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B. Aperçu des mesures en cause

7.1 Dans la présente section, nous donnons un aperçu des mesures en cause en l'espèce.  Nous avons fait observer précédemment que les trois parties plaignantes dans le présent différend avaient déposé des plaintes juridiquement distinctes, mais que chacune de ces plaintes portait sur la même question et que l'ORD avait donc décidé de les faire examiner par un seul groupe spécial.

7.2 Les mesures spécifiques qui sont contestées dans chaque plainte sont en effet très semblables.  Comme le titre de l'affaire le laisse entendre, les mesures en cause dans les trois plaintes sont certaines mesures des CE affectant l'approbation et la commercialisation des produits biotechnologiques.  Plus précisément, les parties plaignantes contestent chacune trois catégories identiques de mesures des CE.  Les catégories en question sont les suivantes:

i)
le moratoire général des CE allégué visant les approbations de produits biotechnologiques (ci‑après le "moratoire général des CE");

ii)
diverses mesures des CE visant des produits spécifiques et affectant l'approbation de produits biotechnologiques spécifiques (ci‑après les "mesures des CE visant des produits spécifiques");  et

iii)
diverses mesures de sauvegarde des États membres des CE prohibant l'importation et/ou la commercialisation de produits biotechnologiques spécifiques (ci‑après les "mesures de sauvegarde des États membres").

7.3 En ce qui concerne la première catégorie – le moratoire général des CE allégué – nous notons que c'est la seule catégorie qui comprend une seule mesure alléguée.  Les parties plaignantes utilisent un libellé légèrement différent pour décrire la mesure spécifique en cause, mais, comme nous l'expliquons dans la section pertinente plus loin, nous considérons que les parties plaignantes contestent en fait une seule et même mesure.  

7.4 S'agissant de la deuxième catégorie – les mesures des CE visant des produits spécifiques – nous notons que, selon les parties plaignantes, les mesures relevant de cette catégorie sont distinctes du moratoire général des CE allégué tout en lui étant liées.  Comme nous l'expliquons dans la section pertinente plus loin, les parties plaignantes ont défini les mesures en cause de manière différente.  Toutefois, ce qui caractérise chacune de ces mesures, c'est qu'elle vise un produit biotechnologique spécifique, ou pour être plus exact, une procédure d'approbation concernant un produit biotechnologique spécifique.  Au total 30 produits différents sont en cause dans cette catégorie de mesures.  Dans un certain nombre de cas, deux parties plaignantes contestent une mesure (définie de manière différente) qui concerne le même produit biotechnologique.  Mais dans aucun cas l'ensemble des trois parties plaignantes ne contestent une mesure qui concerne le même produit.

7.5 Concernant la troisième catégorie – les mesures de sauvegarde des États membres – nous notons qu'elle comprend neuf mesures distinctes prises par six États membres des CE différents, à savoir l'Autriche, la France, l'Allemagne, la Grèce, l'Italie et le Luxembourg.  Les parties plaignantes contestent chacune un nombre différent de mesures de sauvegarde.  Toutefois, chaque mesure de sauvegarde des États membres est contestée par plus d'une partie plaignante, et deux d'entre elles sont contestées par l'ensemble des trois parties plaignantes.  Il importe de noter que même si les mesures de sauvegarde des États membres ont été mises en place par les États membres pertinents et sont applicables uniquement sur le territoire des États membres concernés, les Communautés européennes dans leur ensemble sont la partie défenderesse en ce qui concerne les mesures de sauvegarde des États membres.  Il s'agit d'une conséquence directe du fait que les parties plaignantes ont dirigé leurs plaintes contre les Communautés européennes, et non contre les États membres des CE à titre individuel.
  Les Communautés européennes n'ont jamais contesté qu'aux fins du présent différend les mesures des États membres contestées leur étaient imputables en droit international et pouvaient donc être considérées comme des mesures des CE.  En effet, ce sont les Communautés européennes ‑ et elles seules - qui ont défendu devant le Groupe spécial les mesures de sauvegarde des États membres contestées.

7.6 Nous traitons dans des sections séparées plus loin les trois catégories de mesure en cause en l'espèce.  Ainsi, dans la section D, nous examinons le moratoire général des CE allégué.  Dans la section E, nous examinons les diverses mesures des CE visant des produits spécifiques.  Enfin, dans la section F, nous examinons les diverses mesures de sauvegarde des États membres.

C. Procédures d'approbation pertinentes des CE
7.7 Dans la présente section, nous décrivons et analysons les procédures pertinentes des CE relatives à l'approbation de la commercialisation des produits biotechnologiques à l'échelle communautaire.  Il est utile de le faire d'emblée, car ces procédures sont pertinentes pour les trois catégories de mesures que contestent les parties plaignantes.  Nous donnons tout d'abord une description factuelle des procédures d'approbation spécifiques en cause dans le présent différend.  Nous commençons par les situer dans leur contexte historique en montrant comment le régime communautaire d'approbation des produits biotechnologiques a évolué dans le temps.  Nous expliquons ensuite, en faisant référence à la législation communautaire pertinente, les diverses étapes des procédures d'approbation en cause.  Par la suite, nous effectuons une analyse juridique de ces procédures.  Il est important de noter à cet égard que les parties plaignantes ne contestent pas ces procédures en tant que telles.  Les parties plaignantes contestent plutôt l'application de ces procédures par les Communautés européennes.  Pour évaluer le bien-fondé juridique de cette contestation, nous devons examiner avant toutes choses si l'accord de l'OMC sur lequel les parties plaignantes fondent essentiellement leur contestation – l'Accord SPS – s'applique à chacune de ces procédures.  Les Communautés européennes font valoir que ces procédures, du moins en partie, ne relèvent pas de l'Accord SPS.

2. Évolution du régime communautaire d'approbation des produits biotechnologiques 

7.8 Le régime juridique des Communautés européennes relatif à l'approbation de la commercialisation des produits biotechnologiques a évolué dans le temps, y compris alors que la présente procédure de groupe spécial était en cours.  Comme cette évolution du régime d'approbation communautaire revêt une certaine importance dans le présent différend, nous présentons ci-après, sous forme de tableau, les dates pertinentes et les étapes législatives marquantes.  

	Évolution du régime d'approbation communautaire des produits biotechnologiques

	23 avril 1990
	Adoption de la Directive 90/220 du Conseil "relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement"

	23 octobre 1991
	Entrée en vigueur de la Directive 90/220 du Conseil

	27 janvier 1997
	Adoption du Règlement n° 258/97 "relatif aux nouveaux aliments et aux nouveaux ingrédients alimentaires"

	15 mai 1997
	Entrée en vigueur du Règlement n° 258/97

	23 février 1998
	Présentation par la Commission d'une proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la Directive 90/220

	24 et 25 juin 1999
	2194ème réunion du Conseil de l'environnement:  Position commune, arrêtée par le Conseil, sur la proposition de la Commission en vue d'une directive modifiant la Directive 90/220, en vertu de laquelle le Conseil est parvenu à un consensus politique sur un certain nombre de questions qui étaient toujours en suspens dans le projet de texte législatif.
 

	12 mars 2001
	Adoption de la Directive 2001/18 du Parlement européen et du Conseil "relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement et abrogeant la Directive 90/220/CEE du Conseil"

	17 avril 2001
	Entrée en vigueur de la Directive 2001/18

	25 juillet 2001
	Présentation par la Commission d'une proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la traçabilité et l'étiquetage des organismes génétiquement modifiés et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'organismes génétiquement modifiés et modifiant la Directive 2001/18

	17 octobre 2002
	Abrogation de la Directive 90/220 du Conseil

	22 septembre 2003
	Adoption du Règlement n° 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil "concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés"
Adoption du Règlement n° 1830/2003 du Parlement européen et du Conseil "concernant la traçabilité et l'étiquetage des organismes génétiquement modifiés et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'organismes génétiquement modifiés, et modifiant la Directive 2001/18/CE"

	7 novembre 2003
	Entrée en vigueur du Règlement n° 1829/2003, applicable à compter du 18 avril 2004
Entrée en vigueur du Règlement n° 1830/2003


7.9 Au sujet du tableau précédent, il est utile de rappeler que c'est le 13 mai 2003 que les États‑Unis et le Canada ont formellement engagé la présente procédure de règlement des différends en demandant la tenue de consultations avec les Communautés européennes.
  L'Argentine a demandé la tenue de consultations avec les Communautés européennes le 14 mai 2003.
  Les États-Unis, le Canada et l'Argentine ont chacun demandé l'établissement d'un groupe spécial le 7 août 2003.
  Un groupe spécial unique a été établi par l'ORD le 29 août 2003.
  La composition du Groupe spécial a été déterminée et annoncée le 4 mars 2004.

3. Description des procédures d'approbation pertinentes des CE

7.10 Aux fins du présent différend, les instruments juridiques de première importance sont ceux qui étaient en vigueur à la date d'établissement du présent Groupe spécial ou avant cette date, c'est‑à‑dire le 29 août 2003.  Ces instruments sont les suivants:

a) Directive 90/220/CEE (ci-après la "Directive 90/220")
 "relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement" (abrogée le 17 octobre 2002), 

b) Directive 2001/18 (ci-après la "Directive 2001/18")
 "relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement et abrogeant la Directive 90/220/CEE du Conseil", 

c) Règlement n° 258/97 (ci-après le "Règlement n° 258/97")
 "relatif aux nouveaux aliments et aux nouveaux ingrédients alimentaires".
 

7.11 Nous donnons ci-après une brève description factuelle des Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que du Règlement n° 258/97.  Nous commençons par les Directives 90/220 et 2001/18.

b) Dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement:   Directives 90/220 et 2001/18

7.12 Un objectif fondamental des Directives 90/220 et 2001/18 est d'éviter les effets négatifs pour la santé humaine et l'environnement qui pourraient résulter de la dissémination volontaire dans l'environnement de produits consistant en des organismes génétiquement modifiés (ci-après les "OGM") ou en contenant.  Dans le présent différend, les Directives 90/220 et 2001/18 sont pertinentes dans la mesure où elles réglementent la dissémination volontaire d'OGM en vue de leur mise sur le marché en tant que produits ou éléments de produits.

7.13 Les Directives 90/220 et 2001/18 établissent les procédures administratives d'octroi des autorisations de mise sur le marché d'OGM en tant que produits ou éléments de produits.  Conformément au fait que la Directive 2001/18 est une version révisée de la Directive 90/220, la procédure administrative établie dans la Directive 2001/18 a été rendue plus efficace.  Comme il y a toutefois plus de similitudes que de différences entre les deux procédures administratives, dans la description que nous en donnons ci-après nous les considérons ensemble tout en relevant les différences importantes.  Étant donné que les procédures administratives énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18 comportent de multiples étapes, nous avons structuré notre description suivant leurs grandes étapes.

7.14 Nous notons qu'à la demande du Groupe spécial les Communautés européennes ont présenté des diagrammes qui donnent une représentation graphique des procédures administratives décrites ci‑après.  Ces diagrammes sont reproduits aux annexes A-1 et A-2.

ii) Présentation de la demande par le demandeur

7.15 Avant qu'un OGM puisse être mis sur le marché des CE en tant que produit ou élément de produit, le fabricant ou l'importateur du produit (ci-après le "demandeur") doit adresser une notification (ci-après la "demande") et un dossier d'accompagnement à l'autorité compétente de l'État membre où l'OGM doit être mis sur le marché pour la première fois (ci-après l'"autorité compétente principale").
  La demande et le dossier doivent comprendre des informations précises, telles que des renseignements sur le demandeur, la nature de l'OGM, les noms commerciaux qui seront utilisés, les utilisations prévues du produit, les propositions d'étiquetage ou de restrictions quant à l'utilisation, et une évaluation des risques que présente l'OGM pour la santé humaine ou l'environnement.

iii) Évaluation par l'autorité compétente principale

7.16 Après avoir reçu la demande et en avoir accusé réception, l'autorité compétente principale doit l'examiner pour déterminer si elle est conforme à la Directive.  À cette fin, et dans les 90 jours suivant la réception de la demande, l'autorité compétente principale doit établir un rapport d'évaluation.
  Pour le calcul du délai de 90 jours à compter de la réception de la demande, les périodes durant lesquelles l'autorité compétente principale attend des informations complémentaires qu'elle peut avoir demandées ne sont pas prises en compte.  Si, dans son rapport d'évaluation, l'autorité compétente principale conclut qu'un OGM ne devrait pas être mis sur le marché, la demande est rejetée en vertu d'une décision motivée et la procédure prend fin.

iv) Transmission du rapport de l'autorité compétente principale aux autres États membres pour observations

7.17 Dans les cas où, dans son rapport d'évaluation, l'autorité compétente principale conclut qu'un OGM peut être mis sur le marché, la procédure passe au niveau communautaire.  L'autorité compétente principale transmet la demande accompagnée du rapport d'évaluation à la Commission européenne (ci-après la "Commission"), qui doit la transmettre aux autorités compétentes de tous les autres États membres des CE.
  Dans les 60 jours qui suivent la date de distribution du rapport d'évaluation, l'autorité compétente d'un autre État membre et, dans le cas de la Directive 2001/18, la Commission peuvent demander des renseignements complémentaires, formuler des observations ou émettre des objections motivées à la mise sur le marché de l'OGM considéré.

7.18 En l'absence d'objection motivée de l'autorité compétente d'un État membre ou, dans le cas de la Directive 2001/18, de la Commission, dans les 60 jours suivant la date de distribution du rapport d'évaluation, l'autorité compétente principale doit donner par écrit son autorisation pour la mise sur le marché.
  En vertu de la Directive 2001/18, dans les cas où l'autorité compétente d'un autre État membre ou la Commission émet une objection motivée, il est ménagé aux États membres et à la Commission un délai additionnel de 45 jours pour discuter de tout problème en suspens afin de parvenir à un accord.  Si les problèmes en suspens sont réglés dans le délai prescrit, l'autorité compétente principale doit donner par écrit son autorisation pour la mise sur le marché.
 

v) Procédure applicable à l'échelle communautaire en cas d'objection

7.19 Dans les cas où l'autorité compétente d'un autre État membre ou, dans le cas de la Directive 2001/18, la Commission maintient une objection motivée, la décision d'approuver ou non la demande doit être prise au niveau communautaire.
  La Commission doit à cette fin établir un projet de mesure.  La Commission engage ce processus en consultant le comité scientifique pertinent des CE au sujet de la ou des objections.
  Dès que la Commission a établi un projet de mesure qui prend en compte l'avis du comité scientifique des CE, elle doit le soumettre au vote du "Comité de réglementation" approprié.  

7.20 Le Comité de réglementation est formé de représentants des États membres et il est présidé par un représentant de la Commission.
  Le Comité de réglementation émet son avis sur le projet de mesure dans un délai que le président peut fixer en fonction de l'urgence de la question en cause.
  Le Comité de réglementation émet ses avis à l'issue d'un vote à la majorité qualifiée.  La Commission doit adopter les projets de mesures envisagées lorsqu'ils sont conformes à l'avis du Comité de réglementation.  Lorsque les mesures envisagées ne sont pas conformes à l'avis du Comité de réglementation, ou en l'absence d'avis, la Commission doit sans tarder soumettre au Conseil des ministres (ci-après le "Conseil") une proposition relative aux mesures à prendre.

7.21 Le Conseil peut soit adopter soit rejeter le projet de mesure de la Commission à la majorité qualifiée.
  Dans un cas comme dans l'autre, il doit statuer dans un délai de trois mois au plus à compter de la saisine du Conseil.
  Si le Conseil n'a pas statué dans ce délai, la Commission doit adopter le projet de mesure qu'elle a transmis au Conseil.

vi) Autorisation de mise sur le marché par les États membres

7.22 Lorsqu'une décision favorable a été rendue à l'échelle communautaire, soit par la Commission sur la base d'un avis favorable du Comité de réglementation, soit par le Conseil après transmission d'une proposition par la Commission, ou encore par la Commission au cas où le Conseil n'a pas statué dans le délai de trois mois à compter de la saisine du Conseil, l'autorité compétente principale doit donner son autorisation par écrit pour la mise sur le marché de l'OGM en tant que produit ou élément du produit considéré.  Cette autorisation est transmise au demandeur, et les autres États membres et la Commission doivent en être informés.
  Dès lors que le demandeur a reçu l'autorisation écrite de l'autorité compétente principale, il peut effectuer la mise sur le marché.  Le produit approuvé peut être utilisé sans autre demande sur tout le territoire de la Communauté, sous réserve des conditions spécifiées dans l'autorisation écrite.
 
vii) Transition entre la Directive 90/220 et la Directive 2001/18:  demandes en souffrance

7.23 Comme il est indiqué précédemment, la Directive 90/220 a été abrogée le 17 octobre 2002, et les États membres des CE ont dû mettre en œuvre la Directive 2001/18 à la même date.  La Directive 2001/18 traite de la question des demandes qui avaient été présentées au titre de la Directive 90/220 mais qui étaient en souffrance le 17 octobre 2002.  Elle indique donc clairement que les demandes reçues conformément à la Directive 90/220 pour lesquelles les procédures de ladite directive n'avaient pas été achevées le 17 octobre 2002 étaient soumises aux dispositions de la Directive 2001/18.  Par ailleurs, les demandeurs avaient jusqu'au 17 janvier 2003 pour compléter leurs demandes conformément à la Directive 2001/18.
  Selon les Communautés européennes, cela veut dire que les demandes en souffrance devaient seulement être mises à jour (complétées) et non être présentées de nouveau dans leur intégralité.  Les Communautés européennes ont dit en outre que les nouveaux renseignements concernant les demandes en souffrance qui avaient été communiqués devaient faire l'objet d'une nouvelle évaluation au titre des dispositions de la Directive 2001/18.  Par conséquent, quelle que soit l'étape de la procédure à laquelle se trouvait une demande présentée au titre de la Directive 90/220, la demande mise à jour devait passer par toutes les étapes de la procédure prévue dans la Directive 2001/18, à commencer par son évaluation initiale par l'autorité compétente principale.  Mais, selon les Communautés européennes, les résultats et conclusions obtenus en vertu de la procédure prévue dans la Directive 90/220 sur la base des données et des renseignements alors existants étaient en principe toujours pertinents en vertu de la procédure prévue dans la Directive 2001/18 et n'avaient donc pas à être réexaminés.
viii) Mesures de sauvegarde des États membres individuels

7.24 Lorsqu'un OGM utilisé en tant que produit ou élément de produit a été approuvé pour être commercialisé à l'échelle communautaire au titre des Directives 90/220 ou 2001/18, normalement les États membres ne peuvent pas interdire ni limiter les échanges ou l'utilisation de ce produit sur leurs territoires respectifs, pour autant qu'il est satisfait aux conditions attachées à l'approbation de la commercialisation.  Exceptionnellement, toutefois, les États membres peuvent adopter provisoirement des mesures de sauvegarde qui interdisent ou limitent les échanges ou l'utilisation des produits biotechnologiques dont la commercialisation à l'échelle communautaire a été approuvée.

7.25 Conformément à l'article 16 de la Directive 90/220, un État membre peut limiter ou interdire, à titre provisoire, l'utilisation et/ou la vente d'un produit sur son territoire lorsqu'il a "des raisons valables de considérer qu'un produit qui a fait l'objet d'une notification en bonne et due forme et d'un consentement écrit […] présente un risque pour la santé humaine ou l'environnement".  L'article 23 de la Directive 2001/18 dispose qu'une mesure de sauvegarde peut être adoptée lorsque, "en raison d'informations nouvelles ou complémentaires, devenues disponibles après que l'autorisation a été donnée et qui affectent l'évaluation des risques pour l'environnement ou en raison de la réévaluation des informations existantes sur la base de connaissances scientifiques nouvelles ou complémentaires", un État membre a "des raisons précises de considérer qu'un OGM en tant que produit ou élément de produit […] présente un risque pour la santé humaine ou l'environnement [...]".

7.26 Les mesures de sauvegarde prises conformément aux Directives 90/220 et 2001/18 peuvent être maintenues à titre provisoire seulement, en attendant une évaluation complète à l'échelle communautaire.
  L'État membre qui adopte une mesure de sauvegarde doit en informer immédiatement la Commission et les autres États membres.
  Après notification de la mesure de sauvegarde, la Commission doit prendre une décision au sujet de la mesure.  Cette décision entraînera soit la modification de l'approbation de la commercialisation à l'échelle communautaire, soit la suppression de la mesure.

7.27 Conformément à la procédure établie dans les dispositions pertinentes des Directives 90/220 et 2001/18, la Commission, pour prendre une décision concernant une mesure de sauvegarde qui a été notifiée, est assistée par le Comité de réglementation.
  La Commission doit soumettre un projet de la mesure à prendre au Comité de réglementation, lequel émet son avis sur le projet.
  Si le projet de mesure est conforme à l'avis du Comité de réglementation ou du Comité permanent des denrées alimentaires, la Commission doit adopter le projet.  Toutefois, si la mesure n'est pas conforme à l'avis du Comité, ou en l'absence d'avis, la Commission doit soumettre au Conseil une proposition sur la mesure à prendre.  Le Conseil doit statuer sur la proposition dans un délai de trois mois, sinon la Commission doit adopter la mesure proposée.

ix) Accès à des procédures de révision administrative et judiciaire au titre du droit communautaire et du droit des États membres

7.28 Dans la mesure où un demandeur qui veut faire approuver un produit biotechnologique au titre des Directives 90/220 et 2001/18 n'est pas satisfait d'un acte d'une autorité nationale d'un État membre ou d'une institution communautaire ou du fait que celle‑ci n'a pas agi, il a la possibilité de demander la révision administrative ou judiciaire de ces actes ou omissions au niveau d'un État membre et/ou de la Communauté.  Le droit de chaque État membre prévoit la révision administrative et/ou judiciaire des actes ou omissions au niveau national.  Au niveau communautaire, les articles 230 et 232 du Traité instituant les CE disposent que la Cour de justice européenne a compétence pour contrôler la légalité des actes de la Commission européenne ou du fait que celle‑ci n'a pas agi.
7.29 Les Communautés européennes ont déclaré devant le Groupe spécial que, en ce qui concerne les produits biotechnologiques qui sont l'objet de la présente procédure, elles n'avaient connaissance que d'un seul cas où des poursuites avaient été engagées au niveau d'un État membre.  Ces poursuites concernaient une mesure de sauvegarde introduite par l'Italie conformément au Règlement n° 258/97.  Selon les Communautés européennes, aucune demande n'a été adressée à la Cour de justice européenne pour contester un acte des institutions communautaires s'agissant des produits biotechnologiques pertinents ou le fait allégué que celles‑ci n'ont pas agi.
c) Nouveaux aliments et nouveaux ingrédients alimentaires:  Règlement n° 258/97

7.30 Nous examinons maintenant le Règlement n° 258/97.  Le Règlement n° 258/97 concerne la mise sur le marché de produits devant être utilisés en tant que nouveaux aliments ou nouveaux ingrédients alimentaires.  Ces produits comprennent des aliments et des ingrédients alimentaires contenant des OGM au sens des Directives 90/220 et 2001/18 ou consistant en de tels OGM.  Ils comprennent aussi des aliments et des ingrédients alimentaires produits à partir d'OGM, mais n'en contenant pas.

7.31 Un but fondamental du Règlement n° 258/97 est de veiller à ce que les nouveaux aliments et nouveaux ingrédients alimentaires visés:  1) ne présentent pas de danger pour le consommateur;  2) n'induisent pas le consommateur en erreur;  et 3) ne diffèrent pas des aliments et ingrédients alimentaires qu'ils sont destinés à remplacer à un point tel que leur consommation normale impliquerait des inconvénients nutritionnels pour le consommateur.

7.32 Les demandes en vue de la mise sur le marché d'aliments et d'ingrédients alimentaires contenant des OGM ou consistant en des OGM sont évaluées en vertu du Règlement n° 258/97 seulement.  Cependant, lorsqu'une demande concerne un produit contenant un OGM ou consistant en un OGM et que ce produit est destiné à être utilisé pour l'alimentation humaine et animale, ainsi que pour la culture, la demande est évaluée au titre du Règlement n° 258/97 en ce qui concerne son utilisation en tant qu'aliment et au titre de la Directive 90/220 ou de la Directive 2001/18 en ce qui concerne son utilisation en tant qu'aliment pour animaux et pour la culture.

7.33 Le Règlement n° 258/97 établit des procédures administratives d'octroi des autorisations de mise sur le marché des produits en cause dans le présent différend, c'est-à-dire des aliments et des ingrédients alimentaires contenant des OGM ou consistant en des OGM.  Ces procédures administratives sont similaires à celles qui sont décrites ci-dessus dans le cas des Directives 2001/18 et 90/220.  Notre description des procédures établies dans le Règlement n° 258/97 a été structurée en fonction des grandes étapes de la procédure.

7.34 Comme pour les Directives 90/220 et 2001/18, les Communautés européennes ont présenté des diagrammes qui donnent une représentation graphique des procédures administratives décrites ci‑après.  Ces diagrammes sont reproduits à l'annexe A-3.

ii) Présentation de la demande par le demandeur

7.35 Avant que les aliments contenant des OGM ou consistant en des OGM puissent être mis sur le marché des CE, le demandeur doit soumettre une demande (ci-après la "demande") accompagnée d'un dossier à l'autorité compétente de l'État membre dans lequel le produit doit être mis sur le marché pour la première fois, c'est-à-dire l'autorité compétente principale.
  La demande doit comprendre les renseignements nécessaires, y compris les études et les données permettant d'établir que l'aliment respecte les prescriptions suivantes:  1) l'aliment ne présente pas de danger pour le consommateur;  2) il n'induit pas le consommateur en erreur;  et 3) il ne diffère pas des aliments et ingrédients alimentaires qu'il est destiné à remplacer à un point tel que sa consommation normale impliquerait des inconvénients nutritionnels pour le consommateur.
   En outre, la demande doit comprendre une proposition d'étiquetage approprié, conformément aux prescriptions du Règlement n° 258/97, de l'aliment pertinent.
  Lorsque l'aliment contient un OGM ou consiste en un OGM, la demande doit être accompagnée des renseignements prescrits au titre de la Directive 90/220 et de la Directive 2001/18, y compris d'une évaluation des risques pour l'environnement.

iii) Évaluation par l'autorité compétente principale

7.36 À la réception de la demande, l'autorité compétente principale doit établir un rapport d'évaluation initiale dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande.  Le rapport d'évaluation doit déterminer si la demande respecte les prescriptions pertinentes et est conforme aux recommandations publiées par la Commission.
  Le rapport d'évaluation doit aussi déterminer si une évaluation complémentaire est nécessaire.
 
iv) Distribution du rapport d'évaluation de l'autorité compétente principale aux autres États membres pour observations

7.37 Dès l'achèvement du rapport d'évaluation, l'autorité compétente principale doit le transmettre sans délai à la Commission qui doit à son tour le transmettre aux autres États membres.  Un État membre ou la Commission peut, dans un délai de 60 jours à compter de la date de transmission du rapport par la Commission, formuler des observations ou présenter une objection motivée concernant la commercialisation de l'aliment en cause.  Les observations ou objections sont transmises à la Commission, qui les transmet aux États membres dans le délai de 60 jours.

7.38 Lorsque, dans son rapport d'évaluation, l'autorité compétente principale parvient à la conclusion qu'une évaluation complémentaire n'est pas nécessaire, et lorsque aucune objection motivée n'a été formulée par un autre État membre ou la Commission, elle doit informer sans délai le demandeur que l'aliment peut être mis sur le marché.

v) Procédure communautaire advenant qu'une évaluation complémentaire soit requise ou qu'une objection soit formulée

7.39 Lorsque, dans son rapport d'évaluation, l'autorité compétente principale parvient à la conclusion qu'une évaluation complémentaire est requise, ou lorsqu'une objection motivée a été formulée par un autre État membre ou la Commission, une décision d'autorisation doit être prise au niveau communautaire.
  La Commission doit établir à cette fin un projet de mesure.  Elle engage habituellement ce processus en consultant le comité scientifique pertinent des CE – le Comité scientifique de l'alimentation humaine (le "CSAH").
  Une fois qu'elle a établi un projet de mesure qui prend en compte l'avis du CSAH, la Commission doit le soumettre au vote du comité de réglementation approprié, à savoir le Comité permanent des denrées alimentaires.
  Le Comité permanent des denrées alimentaires doit émettre son avis sur le projet de mesure de la Commission dans un délai que le président peut fixer en fonction de l'urgence de la question en cause.  Le Comité permanent des denrées alimentaires émet son avis par un vote à la majorité qualifiée.  La Commission doit adopter le projet de mesure envisagée lorsqu'il est conforme à l'avis du Comité permanent des denrées alimentaires.  Lorsque le projet de mesure envisagée n'est pas conforme à l'avis du Comité permanent des denrées alimentaires, ou en l'absence d'avis, la Commission doit, sans délai, soumettre au Conseil une proposition relative aux mesures à prendre.

7.40 Le Conseil peut soit adopter soit rejeter le projet de mesure de la Commission à la majorité qualifiée.
  Dans un cas comme dans l'autre, il doit statuer dans un délai qui ne doit en aucun cas être supérieur à trois mois à compter de la saisine du Conseil.  Si le Conseil ne statue pas dans ce délai, la Commission doit adopter le projet de mesure qu'elle a soumis au Conseil.

7.41 La Commission doit informer sans délai le demandeur de la décision prise à l'échelle communautaire, laquelle est publiée au Journal officiel des Communautés européennes.

vi) Procédure simplifiée

7.42 Il convient de noter que, dans le cas des nouveaux aliments qui sont "substantiellement équivalents" à des aliments existants, le Règlement n° 258/97 prévoit une procédure simplifiée.
  Cela comprend les produits alimentaires qui sont produits à partir d'OGM, mais qui n'en contiennent pas.  L'"équivalence substantielle" peut être démontrée de deux manières:  1) sur la base des données scientifiques disponibles et généralement reconnues ou 2) sur la base d'un avis rendu par l'un des organismes d'évaluation des aliments compétents des États membres.
  Dans le cas des nouveaux aliments substantiellement équivalents, le demandeur doit "notifier" leur mise sur le marché à la Commission.  La Commission transmet alors aux États membres une copie de la demande dans un délai de 60 jours.

vii) Mesures de sauvegarde des États membres individuels

7.43 Comme dans le cas des Directives 90/220 ou 2001/18, lorsqu'un produit biotechnologique a été approuvé pour être commercialisé à l'échelle communautaire au titre du Règlement n° 258/97, normalement les États membres ne peuvent pas interdire ni limiter les échanges ou l'utilisation de ce produit sur leurs territoires respectifs, pour autant qu'il est satisfait aux conditions attachées à l'approbation de la commercialisation.  L'article 12 du Règlement n° 258/97 dispose toutefois qu'une mesure de sauvegarde peut être adoptée si un État membre a, "à la suite de nouvelles informations ou d'une réévaluation des informations existantes, des raisons précises d'estimer que l'usage d'un aliment ou d'un ingrédient alimentaire conforme au présent règlement présente des risques pour la santé humaine ou pour l'environnement [...]".

7.44 Les mesures de sauvegarde prises conformément au Règlement n° 258/97 peuvent être maintenues à titre provisoire seulement, en attendant une évaluation complète à l'échelle communautaire.
  L'État membre qui adopte une mesure de sauvegarde doit en informer immédiatement la Commission et les autres États membres.
  Après notification de la mesure de sauvegarde, la Commission doit prendre une décision au sujet de la mesure.  Cette décision entraînera soit la modification de l'approbation de la commercialisation à l'échelle communautaire, soit la suppression de la mesure.

7.45 Conformément à l'article 13 du Règlement n° 258/97, la Commission, pour prendre une décision concernant une mesure de sauvegarde qui a été notifiée, est assistée par le Comité permanent des denrées alimentaires.  La Commission doit soumettre un projet de la mesure à prendre au Comité permanent des denrées alimentaires, lequel émet son avis sur le projet.  Si le projet de mesure est conforme à l'avis du Comité permanent des denrées alimentaires, la Commission doit adopter le projet.  Toutefois, si la mesure n'est pas conforme à l'avis du Comité, ou en l'absence d'avis, la Commission doit soumettre au Conseil une proposition sur la mesure à prendre.  Le Conseil doit statuer sur la proposition dans un délai de trois mois, sinon la Commission doit adopter la mesure proposée.

viii) Accès à des procédures de révision administrative et judiciaire au titre du droit communautaire et du droit des États membres

7.46 En ce qui concerne l'accès à des procédures de révision administrative et judiciaire au titre du droit communautaire et du droit des États membres, nous notons que la possibilité de contester des actions ou omissions au niveau d'un État membre et/ou de la Communauté existe de la même manière au titre du Règlement n° 258/97 qu'au titre des Directives 90/220 et 2001/18.

7.47 Comme nous l'avons dit précédemment, les Communautés européennes ont déclaré devant le Groupe spécial que, en ce qui concernait les produits biotechnologiques qui sont l'objet de la présente procédure, elles n'avaient connaissance que d'un seul cas où des poursuites avaient été engagées au niveau d'un État membre.  Ces poursuites concernaient une mesure de sauvegarde introduite par l'Italie conformément au Règlement n° 258/97.
  Selon les Communautés européennes, aucune demande n'a été adressée à la Cour de justice européenne pour contester de quelconques actions des institutions communautaires s'agissant des produits biotechnologiques pertinents ou le fait allégué que celles‑ci n'ont pas agi.
d) Denrées alimentaires et aliments pour animaux GM et traçabilité et étiquetage des OGM et traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine et animale produits à partir d'OGM:  Règlement n° 1829/2003 et Règlement n° 1830/2003

7.48 Le Règlement n° 1829/2003 "concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés"
 (ci-après le "Règlement n° 1829/2003") et le Règlement n° 1830/2003 "concernant la traçabilité et l'étiquetage des organismes génétiquement modifiés et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'organismes génétiquement modifiés, et modifiant la Directive 2001/18/CE"
 (ci-après le "Règlement n° 1830/2003") ne sont pas directement pertinents pour le présent différend.  Bien qu'il soit fréquemment fait référence à ces règlements dans le dossier du Groupe spécial, les parties ont présenté peu de renseignements sur leur contenu et leur but.  En conséquence, nous donnons simplement une description très sommaire de ces instruments législatifs les plus récents concernant l'approbation des produits biotechnologiques.

7.49 S'agissant du Règlement n° 1829/2003, nous notons qu'il a remplacé le Règlement n° 258/97, encore que celui-ci continue de s'appliquer aux nouveaux aliments autres que les aliments GM.  Le Règlement n° 1829/2003 établit des procédures communautaires simplifiées pour l'approbation des denrées alimentaires et aliments pour animaux GM ainsi que de nouvelles dispositions concernant l'étiquetage des denrées alimentaires et aliments pour animaux GM.  Il établit notamment le principe "une porte-une clé" en vertu duquel il est possible de demander l'approbation d'un produit biotechnologique qui doit être utilisé comme denrée alimentaire et aliment pour animaux et servir à la culture dans une demande unique déposée exclusivement au titre du Règlement n° 1829/2003.  Il apparaît toutefois que le demandeur a aussi la possibilité de soumettre une demande à la fois au titre de la Directive 2001/18, dans la mesure où la demande concerne la dissémination volontaire du produit pertinent dans l'environnement, et au titre du Règlement n° 1829/2003, dans la mesure où la demande concerne l'utilisation du produit comme denrée alimentaire ou ingrédient de cette denrée.

7.50 S'agissant du Règlement n° 1830/2003, nous notons qu'il s'applique à tous les produits contenant des OGM ou consistant en des OGM quelle que soit leur utilisation (c'est-à-dire comme denrée alimentaire et aliment pour animaux ainsi que pour la culture).  Le Règlement n° 1830/2003 établit un cadre communautaire pour la traçabilité des produits contenant des OGM ou consistant en des OGM, et des denrées alimentaires et aliments pour animaux produits à partir d'OGM qui a pour objectifs de faciliter un étiquetage précis, de surveiller les effets sur l'environnement et, le cas échéant, sur la santé, et de mettre en œuvre des mesures de gestion des risques appropriées, y compris, si nécessaire, le retrait de produits.  La Directive 2001/18 prescrit déjà que les États membres doivent prendre des mesures pour garantir, à toutes les étapes de leur mise sur le marché, une traçabilité des OGM autorisés.  Elle ne contient toutefois pas de définition de la traçabilité dans le cas des OGM, et elle ne comprend pas les objectifs de traçabilité ni d'approche complète pour leur mise en œuvre.  Le Règlement n° 1830/2003 modifie donc les parties pertinentes de la Directive 2001/18.  Il établit un système communautaire harmonisé pour l'étiquetage de tous les produits consistant en des OGM ou en contenant et impose des prescriptions additionnelles en matière d'étiquetage pour ces produits.

4. Applicabilité de l'Accord SPS
7.51 Les parties plaignantes allèguent toutes que les procédures d'approbation communautaires mentionnées ci-dessus qui concernent la dissémination volontaire de produits biotechnologiques dans l'environnement (Directive 90/220 et par la suite Directive 2001/18) et les nouveaux aliments et les nouveaux ingrédients alimentaires (Règlement n° 258/97) sont des mesures SPS relevant de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes maintiennent que les procédures d'approbation communautaires entrent en partie dans le champ de l'Accord SPS et se situent en partie hors du champ de l'Accord SPS.  Dans la présente section, le Groupe spécial va déterminer si les procédures d'approbation pertinentes des CE sont des mesures SPS qui doivent être examinées dans le cadre de l'Accord SPS.

7.52 Nous notons que l'Annexe A 1) de l'Accord SPS donne la définition juridique suivante de l'expression "mesure SPS":

DÉFINITIONS

Mesure sanitaire ou phytosanitaire – Toute mesure appliquée:


a)
pour protéger, sur le territoire du Membre, la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites, maladies, organismes porteurs de maladies ou organismes pathogènes;  


b)
pour protéger, sur le territoire du Membre, la santé et la vie des personnes et des animaux des risques découlant des additifs, contaminants, toxines ou organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux;  


c)
pour protéger, sur le territoire du Membre, la santé et la vie des personnes des risques découlant de maladies véhiculées par des animaux, des plantes ou leurs produits, ou de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites;  ou

d)
pour empêcher ou limiter, sur le territoire du Membre, d'autres dommages découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites.  

Les mesures sanitaires ou phytosanitaires comprennent toutes lois, tous décrets, toutes réglementations, toutes prescriptions et toutes procédures pertinents, y compris, entre autres choses, les critères relatifs au produit final;  les procédés et méthodes de production;  les procédures d'essai, d'inspection, de certification et d'homologation;  les régimes de quarantaine, y compris les prescriptions pertinentes liées au transport d'animaux ou de végétaux ou aux matières nécessaires à leur survie pendant le transport;  les dispositions relatives aux méthodes statistiques, procédures d'échantillonnage et méthodes d'évaluation des risques pertinentes;  et les prescriptions en matière d'emballage et d'étiquetage directement liées à l'innocuité des produits alimentaires.  

7.53 L'Annexe A 1) indique qu'afin de déterminer si une mesure particulière constitue une "mesure SPS" il faut tenir compte d'éléments tels que le but de la mesure, sa forme juridique et sa nature.  Il est question de l'élément "but" à l'Annexe A 1) a) à  d) ("toute mesure appliquée").  Il est fait référence à l'élément "forme" au deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) ("lois, [ ] décrets, [ ] réglementations").  Enfin, il est aussi question de la nature des mesures considérées comme mesures SPS au deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) ("prescriptions et [ ] procédures [ ], y compris, entre autres choses, les critères relatifs au produit final;  les procédés et méthodes de production;  les procédures d'essai, d'inspection, de certification et d'homologation;  [etc.]").  

b) Question de savoir si une loi, ou une prescription y figurant, peut être réputée incorporer une mesure SPS ainsi qu'une mesure non SPS

7.54 Avant d'examiner en détail si les procédures d'approbation pertinentes des CE sont des mesures SPS qui doivent être évaluées au titre des dispositions de l'Accord SPS, il est nécessaire de traiter une question dont nous ont saisi les Communautés européennes.  Il s'agit de la question de savoir si une loi, ou une prescription y figurant, peut, à condition de satisfaire aux conditions applicables, être considérée comme incorporant une mesure SPS ainsi qu'une mesure distincte qui doit être examinée au regard d'un accord de l'OMC autre que l'Accord SPS, tel que l'Accord OTC.  

7.55 Les Communautés européennes font valoir que l'Accord SPS a un champ d'application limité et que ce champ est défini en fonction de l'objectif, ou du but, de la mesure en cause, c'est‑à‑dire des raisons justifiant la mesure.  Elles considèrent que si un Membre de l'OMC agit pour deux raisons différentes, l'une relevant de l'Accord SPS et l'autre non, il s'agit en fait de deux mesures différentes aux fins de l'OMC.  Selon les Communautés européennes, il en est ainsi même si l'on cherche à atteindre les deux objectifs différents au moyen d'une mesure figurant dans un document unique.  La mesure (ou partie de la mesure) qui est prise pour l'une quelconque des raisons énumérées dans l'Accord SPS relève dudit accord.  La mesure (ou partie de la mesure) qui est prise pour d'autres raisons ne relève pas de l'Accord SPS.  

7.56 Les Communautés européennes font valoir qu'il n'y a dans l'Accord SPS ou dans tout autre Accord de l'OMC rien qui oblige un Membre de l'OMC à s'abstenir d'adopter dans le cadre de son système juridique une loi unique, qui incorpore deux mesures ou plus régies par plus d'un accord ou d'une disposition de l'OMC.  Elles estiment que cette situation est très courante dans le contexte de l'OMC et que la question à laquelle est confronté le Groupe spécial est donc une question horizontale.

7.57 Les Communautés européennes considèrent que, lorsque le règlement d'un Membre poursuit un objectif SPS mais aussi un objectif non SPS, et qu'un groupe spécial constate que ce règlement relève de l'Accord SPS et est incompatible avec celui-ci (parce que les moyens mis en œuvre pour atteindre l'objectif SPS vont à l'encontre des règles établies dans l'Accord SPS), tout ce que peut dûment constater le groupe spécial c'est que le règlement comprend une mesure SPS et que cette mesure est incompatible avec l'Accord SPS.  Le groupe spécial pourrait seulement recommander que le Membre fasse le nécessaire pour mettre la mesure SPS figurant dans le règlement en conformité avec l'Accord SPS.  Les Communautés européennes estiment que le groupe spécial ne pourrait pas formuler de recommandation concernant le règlement dans son ensemble, à moins qu'il n'examine aussi les mesures figurant dans le règlement qui ne relèvent pas de l'Accord SPS et ne formule des constatations concernant ces mesures.  En conséquence, lorsque viendrait la mise en œuvre, le Membre concerné serait tenu de mettre la mesure SPS en conformité avec l'Accord SPS, en éliminant l'objectif SPS et les éléments de la mesure qui en découlent, mais il ne serait pas tenu de retirer le règlement.

7.58 S'agissant du présent différend, les Communautés européennes estiment que les objectifs environnementaux et les objectifs y afférents de leur législation concernant l'approbation des produits biotechnologiques, et des mesures prises en application de ladite législation qui ne sont pas régies par l'Accord SPS, pourraient devoir être examinés au regard de l'Accord OTC.  Les Communautés européennes considèrent que l'ajout d'un objectif SPS à une mesure n'exclut pas l'application de l'Accord OTC aux aspects non SPS de cette mesure.  Dans un tel cas, l'Accord SPS serait d'application dans la mesure où des objectifs SPS sont poursuivis et l'Accord OTC s'appliquerait dans la mesure où des objectifs non SPS sont poursuivis.

7.59 Les Communautés européennes indiquent avoir conscience de l'article 1.5 de l'Accord OTC, qui dispose ce qui suit:

"Les dispositions du présent accord ne s'appliquent pas aux mesures sanitaires et phytosanitaires telles qu'elles sont définies à l'Annexe A de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires."

7.60 Selon les Communautés européennes, l'article 1.5 de l'Accord OTC signifie qu'une mesure unique qui, en même temps, relève de l'Accord SPS et de l'Accord OTC doit être examinée seulement au regard de l'Accord SPS.  L'article 1.5 ne signifie pas qu'une loi qui contient à la fois une mesure SPS et une mesure OTC (c'est-à-dire une mesure relevant de l'Accord OTC mais non de l'Accord SPS) doit être examinée uniquement au regard de l'Accord SPS et pas du tout de l'Accord OTC.  Si c'était vrai, les Membres pourraient dissimuler des mesures OTC sous le couvert de l'Accord SPS, qui est à certains égards moins strict que l'Accord OTC, en ajoutant simplement une dimension SPS à la loi en question.  Inversement, cela aurait aussi pour résultat étrange de rendre peut-être subitement illicite une mesure OTC parfaitement licite, tout simplement parce qu'elle figure dans la même loi qu'une mesure SPS et n'est pas conforme à une disposition de l'Accord SPS.  Par ailleurs une loi pourrait être constituée à 99 pour cent d'une mesure SPS et à 1 pour cent d'une mesure OTC, et pourtant la loi dans son intégralité devrait être examinée seulement au regard de l'Accord SPS, alors que l'Accord OTC ne serait pas du tout applicable.  De l'avis des Communautés européennes, cela ne peut pas être juste.

7.61 Les États-Unis font observer que les Communautés européennes n'ont pas contesté que leur règlement concernant les nouveaux aliments et leurs directives concernant la dissémination volontaire relèvent de l'Accord SPS.  En outre, s'agissant des mesures des États membres, les Communautés européennes reconnaissent que chacune de ces mesures a été adoptée pour "certaines raisons" qui relèvent de l'Accord SPS.  Les États-Unis considèrent que le fait que les Communautés européennes conviennent que leurs mesures ont été adoptées pour "certaines raisons" relevant du champ de l'Accord SPS est plus que suffisant pour dire que ces mesures relèvent dudit accord.

7.62 L'article 1.5 de l'Accord OTC dit très clairement que les dispositions de l'Accord OTC "ne s'appliquent pas" aux mesures SPS telles qu'elles sont définies à l'Annexe A de l'Accord SPS.  L'Annexe A indique clairement que "toute mesure" appliquée pour assurer une protection contre l'un des risques énumérés relève de l'Accord SPS.  Elle ne dit pas que la mesure doit être exclusivement appliquée pour assurer une protection contre les risques énumérés seulement.  L'Accord SPS ne dit pas non plus qu'une mesure SPS – c'est-à-dire une mesure traitant d'un risque énuméré à l'Annexe A – perd en quelque sorte son statut de mesure SPS si l'adoption de la mesure est aussi motivée par d'autres considérations.  Ainsi, par exemple, même s'il était possible d'interpréter les directives des Communautés européennes concernant la dissémination volontaire pour qu'elles s'appliquent à certains risques ne relevant pas de l'Accord SPS, ces directives seraient toujours des mesures SPS soumises aux disciplines de l'Accord SPS.

7.63 Le Canada fait observer que l'article 1.5 de l'Accord OTC dit qu'il ne s'applique pas aux mesures SPS telles qu'elles sont définies à l'Annexe A de l'Accord SPS.  Selon le Canada, cela n'aide pas à résoudre la question plus distincte de savoir si une mesure unique ou "indivisible" prise pour des raisons à la fois SPS et non SPS peut être considérée à la fois comme une mesure SPS et comme une mesure non SPS, ou si, ainsi que le soutiennent les Communautés européennes, elle doit être considérée comme une série de mesures.  Tout compte fait, le Canada est d'avis qu'une approche hermétique de l'Accord SPS et de l'Accord OTC, respectivement, n'est probablement ni valable d'un point de vue interprétatif, ni utile d'un point de vue pratique.  Une mesure prise par un Membre est une mesure SPS dans la mesure où elle traite de risques SPS;  dans la mesure où elle traite d'autres risques ou objectifs généraux, elle constitue un autre type de mesure, peut-être une mesure OTC.  La question de savoir si une mesure qui traite à la fois de risques SPS et d'autres types de risques ou objectifs généraux devrait être considérée comme une mesure unique ou comme une série de mesures est purement sémantique.

7.64 Le Canada fait observer que, en tout état de cause, les Communautés européennes ont admis que leurs mesures étaient au moins en partie des mesures SPS.  Toutes les parties conviennent qu'une mesure qui est prise pour des raisons ayant à voir avec la définition d'une mesure SPS donnée à l'Annexe A 1) doit être examinée à la lumière des prescriptions de l'Accord SPS.  En conséquence, si cette mesure ne satisfait pas à ces prescriptions, elle entraîne une violation d'une ou de plusieurs dispositions de l'Accord SPS.  Le fait que la mesure puisse aussi avoir une dimension OTC et même être incompatible avec les dispositions de l'Accord OTC est complètement hors de propos parce que la compatibilité avec un accord ne peut pas servir à justifier la violation d'un autre accord ou y pallier.

7.65 L'Argentine fait valoir que les Communautés européennes admettent que les mesures en cause dans le présent différend qui affectent l'approbation et la commercialisation des produits biotechnologiques sont en partie visées par l'Accord SPS.  Selon l'Argentine, l'Accord SPS est l'accord qui doit être appliqué, puisqu'il fait référence à la protection contre certains risques et non contre certains produits.  L'Argentine considère en outre que, conformément à l'article 1.5 de l'Accord OTC, l'Accord SPS et l'Accord OTC s'excluent mutuellement.  Enfin, elle soutient que, par définition, une mesure ne peut pas constituer une série de mesures.  

7.66 Le Groupe spécial estime que le meilleur moyen d'analyser la question soulevée par les Communautés européennes est de prendre un exemple hypothétique.  Supposons donc qu'un Membre impose deux prescriptions identiques à l'égard d'un produit particulier, et que chacune des deux prescriptions est énoncée dans une loi séparée.  La loi qui renferme la première prescription dit que cette prescription est appliquée dans l'un des buts énumérés à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  La loi qui renferme la deuxième prescription dit que cette prescription est appliquée exclusivement dans un but différent, qui n'est pas visé par l'Annexe A 1).  Il est évident que la première prescription serait considérée comme une mesure SPS, car elle satisfait aux éléments "forme" (loi), "nature" (prescription) et "but" (l'un des buts énumérés) de la définition de l'expression "mesure SPS" donnée à l'Annexe A 1).  Il est tout aussi évident que la deuxième prescription ne serait pas considérée comme une mesure SPS.  Elle satisferait certes aux éléments "forme" (loi) et "nature" (prescription) de la définition d'une mesure SPS, mais elle ne satisferait pas à l'élément "but", car elle n'est pas appliquée dans l'un des buts énumérés à l'Annexe A 1).  Il va sans dire, toutefois, que la deuxième prescription constituerait une mesure aux fins de l'OMC.  Par souci de simplicité, nous l'appelons ici la "mesure non SPS".

7.67 Supposons maintenant que le Membre concerné décide de regrouper les deux lois séparées qui renferment les prescriptions identiques pour en faire une seule loi.  Comme les deux prescriptions en question sont identiques, la prescription pertinente n'est incluse qu'une seule fois dans la loi consolidée.  Puisque les deux buts indépendants de la prescription en question demeurent aussi valables qu'avant, la loi consolidée indique que la prescription est appliquée dans les deux buts.  La question qui se pose alors est de savoir si la prescription figurant dans la loi consolidée (ci-après "la prescription en cause") constitue une mesure SPS ou une mesure non SPS, ou les deux.

7.68 Selon le point de vue des États-Unis et de l'Argentine, la prescription doit être considérée comme une mesure SPS, et une mesure SPS seulement parce qu'elle satisfait à tous les éléments de la définition d'une mesure SPS.  Elle satisfait sans aucun doute aux éléments "forme" et "nature";  et puisque la prescription est au moins en partie appliquée dans l'un des buts énumérés à l'Annexe A 1), la position des États-Unis et de l'Argentine est qu'elle satisfait aussi à l'élément "but" de la définition d'une mesure SPS.  Les Communautés européennes rejettent ce point de vue et font valoir que la prescription en cause devrait être considérée i) comme une mesure SPS dans la mesure où elle est appliquée dans l'un des buts énumérés à l'Annexe A 1) et ii) comme une mesure non SPS dans la mesure où elle est appliquée dans un but qui n'est pas visé par l'Annexe A 1).
  

7.69 Selon notre évaluation, le point de vue le meilleur et le plus approprié est celui des Communautés européennes.  Nous considérons donc que, dans la mesure où la prescription figurant dans la loi consolidée est appliquée dans l'un des buts énumérés à l'Annexe A 1), elle peut dûment être considérée comme une mesure qui doit être évaluée au titre de l'Accord SPS;  dans la mesure où elle est appliquée dans un but qui n'est pas visé par l'Annexe A 1), elle peut être considérée comme une mesure séparée qui doit être évaluée au titre d'un accord de l'OMC autre que l'Accord SPS.  Il est toutefois important de souligner que notre point de vue repose sur les circonstances voulant que la prescription en cause puisse être scindée en deux prescriptions séparées qui seraient identiques à la prescription en cause, et qui auraient une raison d'être autonomes, c'est-à-dire un but différent qui constituerait une base indépendante pour imposer la prescription.

7.70 Nous reconnaissons que, formellement, la prescription en cause constitue une prescription unique.  Cependant, ni l'Accord sur l'OMC ni la jurisprudence de l'OMC n'établissent qu'une prescription satisfaisant à la condition mentionnée au paragraphe précédent ne peut pas être réputée englober deux, voire plus de deux mesures distinctes qui doivent être évaluées au titre d'Accords de l'OMC différents.  Nous notons que l'Annexe A 1) de l'Accord SPS, qui définit l'expression "mesure SPS", fait référence à "[t]oute mesure" et à des "prescriptions".  Mais ces références ne signifient pas qu'une prescription ne peut pas être considérée comme englobant une mesure SPS ainsi qu'une mesure non SPS.

7.71 Nous prenons note de l'argument des États-Unis et de l'Argentine selon lequel l'article 1.5 de l'Accord OTC étaye une conclusion différente.  Rappelons que l'article 1.5 dit que les dispositions de l'Accord OTC "ne s'appliquent pas" aux mesures SPS telles qu'elles sont définies à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Pour mieux illustrer le fonctionnement de l'article 1.5, nous nous reportons à notre exemple particulier de prescription hypothétique figurant dans la loi consolidée.  À cette fin, nous supposons que la loi consolidée peut être considérée comme un règlement technique au sens de l'Annexe 1 1) de l'Accord OTC.
  Nous avons dit ci-dessus que, dans la mesure où la prescription figurant dans la loi consolidée est appliquée dans l'un des buts énumérés à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS, elle peut être considérée comme une mesure SPS.  En tant que telle, elle doit être évaluée au titre de l'Accord SPS, à condition qu'elle puisse affecter le commerce international.
  L'article 1.5 indique clairement que, dans la mesure où la prescription en cause peut être considérée comme une mesure SPS, les dispositions de l'Accord OTC "ne s'applique[rai]ent pas", même si la prescription en cause figure dans une loi qui correspond à la définition d'un règlement technique.  Nous avons aussi dit que, dans la mesure où la prescription en cause est appliquée dans un but non visé par l'Annexe A 1) de l'Accord SPS, elle peut être considérée comme englobant une mesure non SPS.  D'après ses termes, l'article 1.5 ne peut pas s'appliquer à des mesures non SPS.  Cependant, étant donné qu'il est supposé qu'elle fait partie d'un règlement technique, la prescription doit être évaluée au titre de l'Accord OTC, dans la mesure où elle incorpore une mesure non SPS.
  Ainsi que le démontrent les considérations qui précèdent, notre point de vue selon lequel une prescription peut dans certains cas incorporer plus d'une mesure est compatible avec les dispositions de l'article 1.5 et leur donne sens et effet.  Par conséquent, nous ne sommes pas d'accord pour dire que l'article 1.5 impose un point de vue différent.

7.72 Outre les considérations qui précèdent, il y a une autre considération qui, croyons-nous, milite contre l'idée de traiter la prescription en cause comme si elle constituait seulement une mesure SPS.  Rappelons tout d'abord que, d'une façon générale, les Membres imposent des prescriptions parce qu'ils estiment nécessaire de le faire.
 S'ils jugent nécessaire d'imposer une prescription particulière, il est parfaitement logique qu'ils cherchent à réduire le plus possible les chances qu'aboutisse une action en justice, que ce soit devant un tribunal national ou l'OMC.  Dans le cas de notre exemple hypothétique, le Membre concerné serait confronté au risque – en raison, par exemple, des incertitudes entourant l'interprétation ou l'application correctes des dispositions pertinentes de l'OMC – qu'un groupe spécial de l'OMC constate que la prescription en cause est incompatible avec les règles de l'OMC en tant que mesure SPS mais compatible avec les règles de l'OMC en tant que mesure non SPS, inversement, ou qu'un groupe spécial constate que la prescription est incompatible avec les règles de l'OMC en tant que mesure SPS ou en tant que mesure non SPS.

7.73 Si l'on adoptait le point de vue selon lequel la prescription en cause constitue seulement une mesure SPS, le Membre concerné aurait à défendre cette prescription en tant que mesure SPS.  Sachant qu'il est possible que la prescription en cause puisse résister à l'examen d'un groupe spécial de l'OMC en tant que mesure non SPS, mais pas en tant que mesure SPS, il est raisonnable de supposer toutefois que, ex abundanti cautela, le Membre concerné ne voudrait pas renoncer à la possibilité de défendre la prescription en cause en tant que mesure non SPS également.  Le Membre concerné pourrait éviter cela en promulguant deux fois la prescription en cause, soit dans des lois différentes accompagnées d'un énoncé du but approprié, soit dans la même loi en tant que dispositions séparées accompagnées d'un énoncé de leurs buts différents.  Mais un Membre pourrait avoir de grandes difficultés à convaincre le législateur de la nécessité de promulguer deux fois la même prescription, que ce soit dans des lois différentes ou dans des dispositions séparées de la même loi.  Par ailleurs, opter pour cette solution risque d'aller à l'encontre des objectifs et prescriptions fondamentaux de nombreux Membres.  Il est évident que l'objectif premier de la législation est de communiquer des instructions à ceux qu'elle touche d'une manière qui soit claire et facilement compréhensible et qui réduise les incertitudes.  En promulguant deux fois la même prescription, dans des lois différentes ou dans des dispositions séparées de la même loi, un Membre nuirait sans doute à la clarté et risquerait de créer la confusion et l'incertitude parmi ceux qui sont touchés par la législation.  Si la même prescription était promulguée deux fois dans des lois différentes, cela aurait aussi pour effet de fragmenter davantage l'ordre juridique interne.

7.74 Par conséquent, si nous adoptions le point de vue selon lequel la prescription figurant dans la loi consolidée doit être considérée comme une mesure SPS seulement, nous imposerions effectivement un choix non souhaité au Membre concerné.  Le Membre pourrait choisir de promulguer deux fois la prescription en cause et risquer ainsi de devoir agir d'une manière incompatible avec des objectifs législatifs rationnels.  Ou il pourrait choisir de ne pas promulguer deux fois la prescription et s'exposer ainsi à des risques juridiques potentiels.  Nous croyons qu'il serait malvenu de placer des Membres dans une situation où ils auraient effectivement à faire un tel choix, en particulier lorsque les règles de l'OMC ne l'imposent pas.  Comme nous l'avons dit, nous n'avons pas connaissance de l'existence dans l'Accord sur l'OMC d'une disposition établissant qu'une prescription ne peut jamais être réputée englober deux mesures distinctes ou plus qui doivent être évaluées au titre d'accords de l'OMC différents.

7.75 Pour être bien clairs, nous ne disons pas que les Membres ne peuvent pas, ou ne devraient pas, promulguer deux fois la même prescription s'ils jugent approprié de le faire.  Il est évident que les Membres peuvent le faire.  Ce qui nous inquiète, c'est le cas des Membres, et les Communautés européennes paraissent en faire partie, qui jugent approprié de ne pas le faire.  Nous estimons que nous ne devrions pas donner de l'Accord sur l'OMC une interprétation qui obligerait effectivement les Membres à devoir choisir entre le fait de promulguer deux fois une prescription, ce qui pourrait être incompatible avec leur propre droit interne ou avec leur préférence légitime, et celui de s'exposer à des risques juridiques potentiels, ce qui pourrait être imprudent.

7.76 Concernant maintenant le cas spécifique dont nous sommes saisis, nous notons l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle la législation communautaire en matière d'approbation, qui établit les procédures d'approbation pertinentes, est appliquée en partie dans des buts qui sont mentionnés à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS et en partie dans d'autres buts.  Les Communautés européennes estiment que, dans la mesure où leur législation en matière d'approbation est appliquée dans des buts qui sont identifiés à l'Annexe A 1), elle est régie par l'Accord SPS;  dans la mesure où la législation est appliquée dans d'autres buts, elle relève d'un autre accord de l'OMC, peut-être l'Accord OTC.  Puisque, ainsi que nous le verrons, les procédures d'approbation sont menées dans un certain nombre de buts (à savoir éviter divers effets négatifs), notre analyse ci-dessus indique qu'il peut être justifié de considérer chacune des procédures d'approbation pertinentes des CE comme incorporant une mesure SPS ainsi qu'une mesure non SPS.  

7.77 Cela dit, il est pertinent de rappeler que, selon les Communautés européennes, la question de savoir si les mesures en cause dans le présent différend sont des mesures SPS ou des mesures non SPS, ou les deux à la fois, peut avoir des conséquences pour la mise en œuvre d'une décision éventuellement défavorable de l'ORD dans le présent différend, et que, de l'avis des Communautés européennes, il est donc important que le Groupe spécial cerne de façon appropriée l'objet et la portée de ses constatations.  Nous notons aussi que deux parties plaignantes, l'Argentine et le Canada, ont présenté des allégations au titre de l'Accord OTC.  L'Argentine a indiqué que ses allégations au titre de l'Accord OTC étaient formulées à titre subsidiaire, pour le cas où nous devions rejeter ses allégations au titre de l'Accord SPS.  Le Canada, quant à lui, a dit que si le Groupe spécial devait déterminer que des parties des mesures en cause étaient visées par l'Accord OTC en plus de l'Accord SPS, les allégations qu'il formulait au titre de l'Accord OTC devaient être considérées comme cumulatives plutôt que subsidiaires par rapport à ses allégations au titre de l'Accord SPS.  À la lumière de ces éléments, et dans l'intérêt d'un règlement efficace du différend, nous jugeons approprié de déterminer pour chacune des procédures d'approbation pertinentes des CE si elle constitue une mesure SPS et, dans l'affirmative, si elle constitue seulement une mesure SPS ou si elle peut être considérée comme incorporant une mesure SPS ainsi qu'une mesure non SPS.  Cette analyse facilitera aussi un examen similaire que nous effectuons dans la section F ci-après, où nous examinons les plaintes formulées par les parties plaignantes concernant les mesures de sauvegarde des États membres.  

7.78 En conséquence, nous allons maintenant examiner si les procédures d'approbation communautaires sont des mesures SPS au sens de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  À cette fin, nous examinerons un par un les éléments de la définition de l'expression "mesure SPS" et nous tirerons ensuite des conclusions appropriées sur le point de savoir si les procédures d'approbation communautaires constituent des mesures SPS et, dans l'affirmative, si elles constituent seulement des mesures SPS.

c) Question de savoir si les procédures d'approbation communautaires constituent des mesures SPS pour ce qui est de leur but

7.79 Nous analysons d'abord la question de savoir si les procédures d'approbation communautaires constituent des mesures SPS pour ce qui est de l'élément "but" de la définition de l'expression "mesure SPS" figurant à l'Annexe A 1).  En cherchant à déterminer si les Communautés européennes ont raison de faire valoir que chacune de leurs procédures d'approbation peut être considérée comme incorporant à la fois une mesure SPS et une mesure non SPS, nous examinons tous les buts pertinents pour lesquels sont appliquées les procédures d'approbation communautaires.  Comme toujours, nous commençons notre analyse par un résumé des arguments des parties.

7.80 Les États-Unis font valoir que le régime d'approbation est incontestablement une mesure SPS.  Ils font observer que la Directive 90/220 dispose que l'un de ses objectifs consiste "à protéger la santé humaine et l'environnement" contre, entre autres choses, la "[mise] sur le marché à l'intérieur de la Communauté des organismes génétiquement modifiés en tant que produits ou éléments de produits".
  Le même objectif est énoncé dans la Directive 2001/18.
  Le Règlement n° 258/97 dispose que "[l]es aliments ou ingrédients alimentaires qui relèvent du présent règlement ne doivent pas présenter de danger pour le consommateur" ni "impliquer[] des inconvénients nutritionnels".

7.81 Selon les États-Unis, le régime d'approbation des CE nécessite l'examen de risques spécifiques qui relèvent de la définition d'une mesure SPS telle qu'elle est énoncée à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Par conséquent, les préoccupations concernant le fait qu'un produit biotechnologique peut entraîner une réaction allergique ou toxique de la part de certains animaux ou les préoccupations concernant le fait que certaines variétés végétales biotechnologiques peuvent nuire à des organismes utiles aussi bien qu'à des organismes cibles relèvent de la définition donnée à l'Annexe A 1) a).  Les préoccupations selon lesquelles un produit biotechnologique pourrait entraîner une réaction allergique ou toxique de la part des consommateurs ou les préoccupations concernant les niveaux inacceptables de résidus de pesticides dans les variétés végétales produisant des pesticides relèvent de la définition donnée à l'Annexe A 1) b).  De même, les préoccupations concernant le fait que la consommation généralisée de variétés contenant des gènes marqueurs de résistance à des antibiotiques pourrait conduire au développement de souches de bactéries résistantes aux antibiotiques relèvent également de la définition donnée à l'Annexe A 1) b).  Ces préoccupations ont été décrites comme étant des questions relatives à l'innocuité des produits alimentaires.  Ainsi, selon les États-Unis, une mesure fondée sur ces préoccupations est une mesure destinée à protéger "la santé et la vie des personnes et des animaux" des "organismes pathogènes" présents dans "les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux".

7.82 Les États-Unis font en outre valoir que les préoccupations concernant la contamination croisée d'organismes non cibles par des produits biotechnologiques (ou le  transfert de produits biotechnologiques à des organismes non cibles), par exemple la crainte que la tolérance à des herbicides puisse être transférée d'une variété biotechnologique à une variété sauvage, relèvent de l'Annexe A 1) d).  Les États-Unis indiquent à cet égard que l'Annexe A définit les "parasites" comme englobant les plantes adventices ("weeds"), et que le terme "weeds" (adventices) est défini comme suit:  "plant[s] that grow[] ...  where [they are] not wanted" (plante[s] qui pousse[nt] … là où [elles sont] indésirables).

7.83 Le Canada fait valoir que le but essentiel de la Directive 2001/18 est d'assurer une protection contre les types de risques mentionnés au paragraphe 1 de l'Annexe A de l'Accord SPS.  La Directive 2001/18 dispose qu'il faut procéder à une évaluation des risques pour l'environnement et elle énumère les "effets négatifs potentiels" suivants des produits biotechnologiques sur lesquels devrait porter l'évaluation
:

-
les maladies pouvant affecter l'homme, y compris les effets allergisants ou toxiques;  
-
les maladies pouvant affecter les animaux ou les végétaux, y compris les effets toxiques et, le cas échéant, allergisants;
-
les effets sur la dynamique des populations d'espèces dans l'environnement récepteur et la diversité génétique de chacune de ces populations;
-
une altération de la sensibilité aux agents pathogènes facilitant la dissémination de maladies infectieuses et/ou créant de nouveaux réservoirs ou vecteurs.
Le Canada fait valoir que l'Annexe A 1) définit le but d'une mesure SPS comme le fait de traiter, entre autres choses, ces effets négatifs potentiels.  

7.84 Le Canada fait en outre observer que la Directive identifie comme une préoccupation potentielle la "propagation des OGM dans l'environnement".
  Dans ce contexte, selon le Canada, la Directive exige, le cas échéant, que la demande d'approbation comprenne des renseignements concernant la "probabilité que l'OGM devienne persistant et se propage dans des habitats naturels …";  les "avantages ou désavantages sélectifs conférés à l'OGM et leur probabilité d'apparition …";  et les "incidences potentielles … que les interactions directes ou indirectes entre l'OGM et des organismes non cibles peuvent avoir sur l'environnement, notamment les incidences sur les niveaux de population des concurrents, proies, hôtes, symbiotes, prédateurs, parasites et agents pathogènes".

7.85 Le Canada soutient aussi que la prescription de la Directive 2001/18 relative à la transmission de renseignements concernant les "effets … éventuels sur la santé des animaux et [les] conséquences pour la chaîne alimentaire résultant de la consommation de l'OGM ou de tout produit dérivé s'il est destiné à être utilisé en tant qu'aliment pour animaux" est une autre preuve que la Directive 2001/18 est une mesure SPS qui a pour objectif de traiter les préoccupations mentionnées à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.86 S'agissant de la Directive 90/220, le Canada relève que, tout comme la Directive qui l'a remplacée, la Directive 90/220 avait pour objectif essentiel de "protéger la santé humaine et l'environnement en ce qui concern[ait] … la mise sur le marché de produits consistant en organismes génétiquement modifiés ou en contenant, destinés ensuite à une dissémination volontaire dans l'environnement".
  En outre, des renseignements similaires à ceux qui sont mentionnés dans la Directive 2001/18 devaient aussi être inclus dans les demandes soumises au titre de la Directive 90/220.
  Par conséquent, selon le Canada, la Directive 90/220 était aussi une mesure SPS telle qu'elle est définie à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.87 S'agissant du Règlement n° 258/97, le Canada fait valoir que le but essentiel dudit règlement est d'assurer une protection contre les risques mentionnés au paragraphe 1 b) de l'Annexe A de l'Accord SPS.  En outre, la Recommandation 97/618 de la Commission définit le type de renseignements scientifiques nécessaires pour étayer les demandes d'autorisation de mise sur le marché de nouveaux aliments et de nouveaux ingrédients alimentaires au titre du Règlement n° 258/97.
  Le Canada fait observer que, conformément à la Recommandation 97/618 de la Commission, les évaluations de la sécurité sanitaire effectuées au titre du Règlement n° 258/97 devraient comprendre une évaluation des contaminants, des toxines et des organismes pathogènes résultant des éléments nouveaux des nouveaux aliments ou des nouveaux ingrédients alimentaires en question.  Ces aspects figurent parmi les risques explicitement mentionnés à l'Annexe A 1) b).  La Recommandation de la Commission dispose que l'évaluation de la sécurité sanitaire ne devrait prendre en compte que "[l]es contaminants chimiques ou microbiologiques du [nouvel aliment] … spécifiquement liés à l'innovation …" et "la présence de toxines microbiennes ou d'agents infectieux de nature microbienne ou virale … [lorsqu']elle est une conséquence de l'innovation".
  Le Canada indique aussi que la partie XIII de la Recommandation de la Commission définit le type de renseignements d'ordre toxicologique qui devraient être inclus dans une évaluation des nouveaux aliments au titre du Règlement n° 258/97, y compris des études de toxicité, de mutagénicité et d'allergénicité.
 

7.88 L'Argentine soutient que les procédures d'approbation des Communautés européennes sont des mesures SPS, parce que leur but déclaré est de déterminer, au moyen d'une évaluation au cas par cas, la présence ou l'absence d'"additifs", de "contaminants" ou de "toxines" dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux, et les risques pour la santé et la vie des personnes découlant de leur présence.  Les risques auxquels fait référence la législation communautaire, et les risques qui ont été évalués par les comités scientifiques pertinents des CE, relèvent de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS parce que, entre autres choses, ils concernent des risques ou traitent de risques tels que les effets toxiques ou allergisants chez les personnes et les animaux, la croissance de bactéries résistantes aux antibiotiques et la contamination croisée.
7.89 Les Communautés européennes font valoir que l'Accord SPS s'applique aux mesures prises pour éviter d'avoir à établir une liste exhaustive de risques étroitement définis et que les dispositions de l'Accord SPS sont expressément conçues pour régir de telles mesures.  Les questions découlant de l'existence d'OGM et les questions examinées dans les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que dans le Règlement n° 258/97, vont toutefois au-delà des risques envisagés et régis par l'Accord SPS.  Par conséquent, selon les Communautés européennes, l'Accord SPS n'établit pas un cadre juridique suffisant pour examiner les mesures des CE en cause.

7.90 Les Communautés européennes soutiennent que l'Accord SPS est pertinent seulement pour certaines des questions examinées par les autorités des CE dans le cadre des procédures d'approbation des OGM, mais qu'il ne couvre pas toutes les questions présentant un intérêt.  Par conséquent, si, selon les Communautés européennes, l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS concerne certaines choses présentes "dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux", une semence GM destinée à être plantée dans le sol, et non à être ingérée par des personnes ou des animaux ne peut pas être considérée comme un "produit alimentaire, une boisson ou un aliment pour animaux".  De même, une culture ou une plante GM n'est pas nécessairement en soi un produit alimentaire, même si elle peut être transformée en quelque chose qui devient un produit alimentaire.  En outre, une culture ou une plante n'est pas nécessairement un "aliment pour animaux" – cela dépend si elle doit ou non être destinée à une telle utilisation et si la culture sera ou non d'abord transformée.  

7.91 Les Communautés européennes font en outre valoir que, si le terme "maladie" apparaît à la fois dans l'Annexe a de l'Accord SPS et dans la législation communautaire, un OGM n'est pas infecté ou ne constitue pas une infection et n'est pas en soi une "maladie" au sens de l'Annexe A 1).
  Un OGM n'est pas non plus un "organisme porteur de maladies" ni n'est généralement considéré comme un "organisme pathogène" au sens de l'Annexe A.  De plus, en ce qui concerne le terme "parasite" tel qu'il est employé dans la définition figurant à l'Annexe A 1), les Communautés européennes soutiennent que, à la lumière de la définition d'un organisme nuisible (parasite) donnée dans la Convention internationale pour la protection des végétaux de 1997 (ci-après la "CIPV")
, pour qu'un OGM soit un parasite au sens de l'Accord SPS, l'OGM pertinent devrait être "pathogène" ou "nuisible" – c'est-à-dire qu'il ne devrait pas se limiter à avoir une certaine interaction avec des personnes, des animaux ou des végétaux.

7.92 Le Groupe spécial déterminera ci-après si les risques ou préoccupations spécifiques identifiés dans les Directives 90/220 et 2001/18 et dans le Règlement n° 258/97 sont des risques qui relèvent de la définition d'une mesure SPS donnée à l'Annexe A 1).  À cette fin, le Groupe spécial examinera séparément la législation en matière d'approbation relative à la dissémination volontaire de produits biotechnologiques, établie par la Directive 90/220 et par la suite par la Directive 2001/18, et celle qui concerne les nouveaux aliments, établie par le Règlement n° 258/97.

ii) Directives 90/220 et 2001/18

7.93 La Directive 90/220 indique que l'un de ses buts essentiels consiste "à protéger la santé humaine et l'environnement en ce qui concerne [...] la mise sur le marché de produits consistant en organismes génétiquement modifiés ou en contenant, destinés ensuite à une dissémination volontaire dans l'environnement".
  La Directive 90/220 dispose aussi que "[l]es États membres veillent à ce que toutes les mesures appropriées soient prises afin d'éviter les effets négatifs pour la santé humaine et l'environnement qui pourraient résulter de la dissémination volontaire ou de la mise sur le marché d'OGM".
  Bien que la Directive 90/220 n'identifie pas explicitement les risques potentiels pour la santé humaine qui doivent être évalués avant une dissémination d'OGM dans l'environnement, elle indique en fait les renseignements que doit contenir une demande d'approbation de la commercialisation.  Les renseignements que doivent fournir les demandeurs au sujet des caractéristiques de l'OGM final comprennent donc, entre autres, les effets toxiques ou allergéniques, des renseignements sur la pathogénicité, la communicabilité, la gamme d'hôtes et les schémas de résistance aux antibiotiques.
  Les renseignements que doivent fournir les demandeurs au sujet des incidences possibles des OGM sur l'environnement comprennent des informations sur les points suivants
:

-
possibilité d'accroissement excessif de la population dans l'environnement;  
-
avantage concurrentiel des OGM par rapport aux organismes récepteurs ou parentaux non modifiés;  
-
mécanisme et résultat prévus de l'interaction entre les OGM disséminés et les organismes cibles;  
-
identification et description des organismes non cibles susceptibles d'être accidentellement affectés;
-
probabilité de changement, après la dissémination, dans les interactions biologiques ou dans la gamme d'hôtes;  
-
effets connus ou prévus sur des organismes non cibles dans l'environnement, conséquences sur les niveaux de population des concurrents, proies, hôtes, symbiotes, prédateurs, parasites et agents pathogènes;  
-
implications connues ou prévues dans les processus biogéochimiques;  
-
autres interactions potentiellement significatives avec l'environnement.  
7.94 S'agissant de la Directive 2001/18, nous notons que, tout comme dans le cas de la Directive 90/220, l'un de ses buts essentiels est de protéger la santé humaine et l'environnement lorsque l'on place sur le marché des organismes génétiquement modifiés en tant que produits ou éléments de produits.
  L'article 4 indique en outre que le but de la Directive 2001/18 est d'"éviter les effets négatifs sur la santé humaine et l'environnement qui pourraient résulter de la dissémination volontaire ou de la mise sur le marché d'OGM".
  Tout comme la Directive 90/220, la Directive 2001/18 n'identifie pas explicitement les risques potentiels pour la santé humaine et l'environnement qui doivent être évalués avant la dissémination d'OGM dans l'environnement, mais elle indique les renseignements que doivent fournir les demandeurs dans leur demande d'approbation de la commercialisation.  Les renseignements qui, ainsi que nous l'avons dit, devaient être fournis par les demandeurs au titre de la Directive 90/220 doivent aussi être fournis au titre de la Directive 2001/18.
  Contrairement à la Directive 90/220, toutefois, la Directive 2001/18 traite aussi de la méthode à suivre pour effectuer une évaluation des risques pour l'environnement.  Dans ce contexte, l'Annexe II.C.2.1 de la Directive mentionne que les effets négatifs potentiels des OGM varient d'un cas à l'autre et peuvent comprendre:

-
les maladies pouvant affecter l'homme, y compris les effets allergisants ou toxiques;
-
les maladies pouvant affecter les animaux ou les végétaux, y compris les effets toxiques et, le cas échéant, allergisants;
-
les effets sur la dynamique des populations d'espèces dans l'environnement récepteur et la diversité génétique de chacune de ces populations – changements dans les populations et dans la diversité génétique provoqués par des effets sur la vie/santé qui peuvent avoir des effets plus négatifs sur une espèce que sur une autre, ce qui modifie la dynamique des populations;
-
une altération de la sensibilité aux agents pathogènes facilitant la dissémination de maladies infectieuses et/ou créant de nouveaux réservoirs ou vecteurs;
-
une diminution de l'efficacité des traitements médicaux, vétérinaires et phytosanitaires prophylactiques ou thérapeutiques, par exemple par le transfert de gènes conférant une résistance aux antibiotiques utilisés en médecine humaine ou vétérinaire;
-
les effets sur la biogéochimie (cycles biogéochimiques), en particulier le recyclage du carbone et de l'azote par le biais de modifications de la décomposition des matières organiques du sol.  
7.95 La Directive indique que des effets négatifs peuvent se produire directement ou indirectement, par des mécanismes pouvant comprendre la propagation des OGM dans l'environnement;  le transfert du matériel génétique inséré à d'autres organismes ou au même organisme;  l'instabilité phénotypique et génétique;  les interactions avec d'autres organismes;  et les modifications de la gestion, y compris, le cas échéant, des pratiques agricoles.

7.96 En outre, et contrairement aussi aux dispositions de la Directive 90/220, l'annexe II.D.1 de la Directive 2001/18 mentionne des préoccupations qui doivent être examinées dans le cas des OGM autres que les plantes supérieures, tandis que l'annexe II.D.2 mentionne des préoccupations à examiner dans le cas des plantes supérieures génétiquement modifiées (ci-après les "PSGM").  Dans le cas des PSGM, qui sont les produits en cause dans le présent différend
, les points suivants doivent être examinés:

-
probabilité que les PSGM deviennent plus persistantes que les plantes parentales ou réceptrices dans les habitats agricoles ou se propagent plus rapidement dans les habitats naturels;
-
avantages ou inconvénients sélectifs conférés aux PSGM;
-
possibilité de transfert de gènes aux mêmes espèces ou à d'autres espèces végétales sexuellement compatibles dans les conditions de plantation des PSGM et avantages ou inconvénients sélectifs conférés à ces espèces végétales;
-
incidences immédiates et/ou différées que les interactions directes ou indirectes entre les PSGM et les organismes cibles, tels que prédateurs, parasitoïdes et agents pathogènes peuvent avoir sur l'environnement (le cas échéant);
-
incidences immédiates et/ou différées que les interactions directes ou indirectes entre la PSGM et des organismes non cibles (compte tenu également des interactions d'organismes avec les organismes cibles), notamment les incidences sur les niveaux de population des concurrents, herbivores, symbiotes (le cas échéant), parasites et agents pathogènes;
-
effets immédiats et/ou différés éventuels sur la santé humaine résultant des interactions directes ou indirectes potentielles entre les PSGM et les personnes travaillant ou entrant en contact avec la ou les PSGM disséminées ou se trouvant à proximité;  
-
effets immédiats et/ou différés éventuels sur la santé des animaux et conséquences pour la chaîne alimentaire résultant de la consommation de l'OGM ou de tout produit dérivé s'il est destiné à être utilisé en tant qu'aliment pour animaux;
-
incidences immédiates et/ou différées sur les processus biogéochimiques résultant des interactions directes et indirectes potentielles de l'OGM et des organismes cibles et non cibles à proximité du ou des OGM disséminés;
-
incidences immédiates et/ou différées, directes ou indirectes, que les techniques spécifiques de culture, de gestion et de récolte utilisées pour la PSGM peuvent avoir sur l'environnement lorsqu'elles sont différentes de celles utilisées pour des plantes supérieures non génétiquement modifiées.
7.97 Le Groupe spécial note que, lorsqu'elle a remplacé la Directive 90/220, la Directive 2001/18 a été présentée comme marquant une amélioration par rapport à la directive précédente et qu'elle prévoyait, entre autres choses, de clarifier le champ d'application de la Directive 90/220.
  En fait, ainsi que nous l'avons indiqué, dans ses annexes la Directive 2001/18 mentionne ou développe certains des risques potentiels posés par les OGM et contre lesquels doivent être protégés la santé humaine et l'environnement.  Étant donné que la Directive 2001/18 clarifie le champ d'application de la Directive 90/220 au lieu de l'étendre, nous croyons pouvoir présumer que tout effet négatif potentiel relevant de la Directive 2001/18 était aussi visé par la Directive 90/220.  

7.98 Nous notons que, selon les Communautés européennes, la législation communautaire en matière d'approbation a pour objectif de traiter des préoccupations suivantes:

-
tolérance des plantes GM à des herbicides (persistance de la plante GM et des espèces croisées en milieu agricole;  persistance en milieu naturel qui perturbe l'équilibre écologique ou la biodiversité;  effets sur la santé des personnes ou des animaux d'élevage découlant de la présence du gène modifié dans les aliments pour animaux, des allergènes ou de l'utilisation accrue d'herbicides;  incidence de l'utilisation d'herbicides sur la flore et la faune sauvages;  effets des croisements sur la flore sauvage);
-
propriétés insecticides des plantes GM (résistance aux insectes en milieu agricole;  propagation du caractère de résistance aux insectes à la flore sauvage;  effets sur la santé des personnes ou des animaux d'élevage, y compris les allergies;  effets sur la santé des personnes ou des animaux d'élevage découlant de l'utilisation accrue d'insecticides;  effets sur la flore sauvage de la toxine présente dans la plante GM;  effet de l'utilisation accrue d'insecticides sur la faune sauvage);  et
-
résistance aux antibiotiques.
Nous estimons que ces préoccupations ne s'ajoutent pas à celles qui sont mentionnées dans les directives elles‑mêmes (voir les paragraphes 7.189 à 7.192 ci-dessus), mais qu'il s'agit plutôt d'une autre manière de les décrire.
7.99 En conséquence, et sachant que les dispositions pertinentes de la Directive 2001/18 sont plus spécifiques que celles de la Directive 90/220, aux fins de notre analyse nous allons nous attacher aux effets négatifs potentiels identifiés dans la Directive 2001/18.  Nous sommes conscients que, du fait qu'elle indique que "les effets négatifs peuvent comprendre" (pas d'italique dans l'original), l'annexe II.C.2 de la Directive 2001/18 n'est pas censée constituer une liste exhaustive des effets négatifs possibles des OGM sur la santé humaine et l'environnement.  Par conséquent, nous examinerons aussi les effets négatifs possibles additionnels qui ont été identifiés par les Communautés européennes en l'espèce.  Il ne faudrait pas déduire du fait que nous traitons des effets négatifs potentiels des OGM mentionnés dans la Directive 2001/18, ou mentionnés séparément par les Communautés européennes, que nous convenons nécessairement que tous les OGM, voire des OGM spécifiques, produisent effectivement de tels effets ou peuvent en produire.

7.100 Ayant déterminé que le but des Directives 90/220 et 2001/18 est de protéger la santé humaine et l'environnement des effets négatifs qui pourraient découler de la dissémination volontaire d'OGM dans l'environnement, nous allons maintenant examiner si ce but est couvert par les divers alinéas de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.


Protection de l'environnement

7.101 Le Groupe spécial examinera d'abord le but général de protection de l'environnement tel qu'il est énoncé dans les Directives 90/220 et 2001/18.

7.102 Les Communautés européennes font observer que les Directives 90/220 et 2001/18 indiquent à plusieurs reprises que l'un des buts de ces textes législatifs est de protéger l'environnement.  Elles mettent cette observation en opposition avec l'Annexe A de l'Accord SPS qui, allèguent-elles, ne traite pas de la protection de l'environnement, contrairement à l'article 2.2 de l'Accord OTC, par exemple, qui fait expressément référence à "l'environnement".  Selon les Communautés européennes, il est évident que, lorsque le rédacteur d'un accord international utilise un terme dans un instrument, mais pas dans un autre, il entend exclure ce terme du dernier instrument.  Les Communautés européennes en concluent que l'Accord SPS ne visait pas à traiter de la prévention des risques pour l'environnement.

7.103 Les Communautés européennes soutiennent que cela ressort aussi clairement de l'historique de la négociation de l'Accord SPS.  Dans ce contexte, elles font référence à un document d'information de 1993 sur le projet d'Accord SPS établi par le Secrétariat du GATT pendant le Cycle d'Uruguay, où il est dit que "(l(es mesures de protection de l'environnement, proprement dites, (...] ne sont pas visées par le projet d'accord (SPS(".
  Les Communautés européennes font également référence à la "note de couverture de la Décision SPS distribuée le 20 décembre 1990 (également connue sous le nom de "texte Dunkel")".
  Toutefois, elles se trompent lorsqu'elles font référence au texte Dunkel.  Elles entendaient faire référence à la note de couverture du Projet de texte sur les mesures sanitaires et phytosanitaires distribué le 20 novembre 1990 (et non le 20 décembre 1990, comme l'affirment les Communautés européennes) par le Président du Groupe de travail des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Les Communautés européennes soulignent que la note de couverture en question portait sur certains éléments entre crochets dans le projet de texte, qui incluaient une référence à "l'environnement".  Elles notent que, d'après la note de couverture, les crochets visés sont "liés à la question de savoir si cet accord devrait ou non s'appliquer aux mesures prises pour protéger les animaux et l'environnement [...]".
  Les Communautés européennes notent en outre que ce texte entre crochets n'a pas été retenu dans le texte final de l'Accord SPS.  Elles en déduisent que les dommages causés à l'environnement en eux-mêmes ne relèvent pas de l'Accord SPS.  

7.104 Les Communautés européennes soutiennent que le mot "environnement" a un sens ordinaire large et englobe la protection de la biodiversité;  il ne se limite pas aux risques à court terme pour la santé ou la vie d'un animal particulier ou pour la préservation d'une plante particulière.  Par ailleurs, selon les Communautés européennes, il peut y avoir des effets négatifs sur la biodiversité sans que cela n'affecte défavorablement la faune ou la flore sauvages ou une région.  De l'avis des Communautés européennes, de tels effets pourraient résulter des effets positifs sur la flore et la faune sauvages qui perturbent l'équilibre écologique;  des effets négatifs sur les micro‑organismes présents dans le sol ou dans l'eau;  de la modification des interactions entre deux organismes, y compris par des interactions trophiques
;  et des effets négatifs sur les processus biogéochimiques d'un écosystème.
 

7.105 Les États-Unis font valoir, par contre, qu'une plante biotechnologique ne peut nuire à la biodiversité ou à l'équilibre écologique que de par sa capacité d'affecter de façon négative, directement ou indirectement, la flore ou la faune sauvages d'une région.  Des dommages seraient causés en raison de modifications du caractère envahissant ou persistant de certaines variétés végétales, ce qui produirait des changements dans l'abondance de variétés végétales différentes et aurait des incidences négatives secondaires sur la vie animale.  

7.106 Les États‑Unis considèrent que la citation des Communautés européennes concernant l'historique de la négociation est incomplète et trompeuse, et n'étaye aucunement leur affirmation.  Ils notent que le "texte entre crochets" auquel les Communautés européennes font référence se compose en réalité de deux membres de phrases entre crochets distincts.  Ces deux membres de phrases figurent dans le paragraphe de conclusion de la définition d'une "mesure SPS" donnée à l'Annexe A 1) (à savoir dans le paragraphe qui suit les paragraphes a) à d)) – un paragraphe qui (dans sa forme finale) décrit des types de mesures – tels que l'étiquetage et la quarantaine – par opposition aux types particuliers de risques.  L'un des membres de phrases entre crochets aurait expressément inclus les animaux, l'environnement et les intérêts et préoccupations des consommateurs.  L'autre les aurait expressément exclus.

7.107 Les États‑Unis signalent que le texte final de l'Accord SPS abandonne à la fois la proposition d'une inclusion explicite et la proposition d'une exclusion explicite des préoccupations concernant l'environnement et les animaux.  Ainsi, contrairement aux affirmations des Communautés européennes, cette modification n'a rien d'instructif quant à l'intention des rédacteurs de l'accord d'inclure ou d'exclure les questions environnementales.  D'autre part, cette modification pourrait étayer une interprétation voulant que les rédacteurs aient décidé de consacrer le dernier paragraphe de l'Annexe A 1) à la description des types de mesures (tels que l'étiquetage et la quarantaine) et d'évoquer les types de risques couverts aux paragraphes a) à d).

7.108 Les États‑Unis font valoir, de plus, que les Communautés européennes ne font pas état d'une modification plus pertinente et importante entre le projet de texte de la fin de 1990 et l'Accord SPS final.  Le projet de texte de la fin de 1990 n'incluait pas la note de bas de page 4, qui définit le terme "animaux" comme incluant la "faune sauvage" et le terme "végétaux" comme incluant la "flore sauvage".  Le fait que ces éclaircissements aient été ajoutés au texte signifie que la question des dommages causés à l'environnement était en fait prise en compte par les rédacteurs et que ceux‑ci avaient délibérément et spécifiquement décidé d'inclure les dommages causés à la flore et à la faune sauvages dans le champ d'application de l'Accord SPS.  Ainsi, contrairement aux affirmations des Communautés européennes, l'historique de la négociation de l'Accord SPS n'étaye pas leur affirmation selon laquelle l'Accord SPS n'a pas été conçu pour couvrir les dommages causés à l'environnement.

7.109 Le Canada fait valoir que l'Accord SPS vise explicitement la flore et la faune sauvages.  Il soutient que le terme "faune" englobe à la fois la macrofaune et la microfaune, tandis que le terme "flore" comprend aussi la microflore.  Les types de risques concernant l'environnement dont traitent les Directives 90/220 et 2001/18 sont ceux qui, en fin de compte, touchent la santé et la vie des animaux, ou la préservation des végétaux.  Aucune disposition de l'Accord SPS ne limite les mesures SPS aux risques à court terme.  La "diversité biologique" est définie dans la Convention sur la diversité biologique comme la "[v]ariabilité des organismes vivants de toute origine …".
  Dans le contexte de la présente affaire, des produits biotechnologiques causent des dommages à la biodiversité ou à l'équilibre écologique d'une région en raison des dommages qu'ils causent à des végétaux et des animaux, tels qu'ils sont définis dans l'Accord SPS.  Le Canada considère que les données de la négociation historique auxquelles les Communautés européennes font référence n'indiquent pas si les Membres de l'OMC entendaient que tous les types de mesures environnementales soient exclus;  de fait, la lecture la plus plausible de ces données est que les Membres de l'OMC entendaient que des types plus généraux de mesures environnementales, tels que ceux qui sont liés à la qualité de l'air et de l'eau, à la gestion des déchets et à des choses similaires, soient exclus du champ d'application de l'Accord SPS, mais que les effets sur l'environnement liés à des risques de type SPS restent dans le champ d'application de cet accord.

7.110 L'Argentine fait valoir que, puisque les personnes, les animaux et les végétaux forment l'univers des organismes vivants et que la biodiversité traite de leur diversité, la biodiversité doit nécessairement concerner la santé et la vie des personnes ou des animaux, ou la préservation des végétaux.  De l'avis de l'Argentine, c'est en affectant négativement la flore et/ou la faune sauvages que les produits biotechnologiques sont le plus susceptibles de nuire à la biodiversité ou à l'équilibre écologique d'une région.  Une mesure prise pour protéger la biodiversité serait donc visée par la définition d'une mesure SPS figurant à l'Annexe A 1).
7.111 Le Groupe spécial rappelle que les Directives 90/220 et 2001/18 ont pour but de protéger la santé humaine et l'"environnement".  Il ressort clairement de ces directives que, dans le cadre du but de protection de l'"environnement", elles traitent de la protection de la santé des animaux ou de la préservation des végétaux.  En fait, l'article 2 8) de la Directive 90/220 dispose que l'expression "évaluation des risques pour l'environnement", telle qu'elle est employée dans ladite directive, s'entend de "l'évaluation des risques que la dissémination d'OGM ou de produits contenant des OGM fait courir à la santé humaine et à l'environnement (lequel englobe les plantes et les animaux) …".  (pas d'italique dans l'original)  Parmi les renseignements qui doivent accompagner une demande présentée au titre de la Directive 90/220 figurent, dans le contexte des "[i]nformations sur l'environnement", des renseignements sur la flore et la faune, y compris les cultures, le bétail et les espèces migratrices.
  La Directive 2001/18 fait référence à l'évaluation des effets qu'aurait l'accumulation d'autorisations concernant la mise sur le marché sur "la santé humaine et l'environnement, notamment sur la flore et la faune, … la santé animale …".
  Nous notons que, conformément à l'Annexe A 1) a) et  b) de l'Accord SPS, ledit accord vise les mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux de certains risques.  Par conséquent, dans la mesure où elles sont appliquées pour protéger les animaux et les végétaux dans le cadre de la protection de l'environnement, les Directives 90/220 et 2001/18 ne sont pas a priori exclues du champ d'application de l'Accord SPS.

7.112 Les Communautés européennes font valoir, toutefois, qu'il peut se produire des effets négatifs sur l'environnement sans qu'il y ait d'effets négatifs sur la flore et la faune sauvages.  Elles donnent comme exemple pertinent les effets négatifs sur la biodiversité.  Les Communautés européennes laissent entendre que, dans la mesure où les Directives 90/220 et 2001/18 sont appliquées pour protéger l'environnement de tels effets négatifs, ces directives ne relèvent pas de l'Accord SPS.  Nous examinerons cet argument ci-après dans le contexte de notre analyse des Directives 90/220 et 2001/18 au titre de l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS.  L'Annexe A 1) d)  fait référence aux mesures appliquées pour empêcher ou limiter "sur le territoire du Membre, d'autres dommages" découlant de risques associés à des "parasites".  Ainsi que nous l'expliquerons, nous estimons que l'Annexe A 1) d) vise les mesures appliquées pour empêcher ou limiter certaines formes de dommages causés à l'environnement.  À ce stade, il nous suffit de faire observer que ni l'Accord OTC, ni la note d'information du Secrétariat du GATT à laquelle font référence les Communautés européennes, ni le Projet de texte sur les mesures sanitaires et phytosanitaires du Président du Groupe de travail n'étayent le point de vue selon lequel toutes les mesures appliquées pour protéger l'environnement de risques autres que les risques pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux n'entrent pas dans le champ d'application de l'Accord SPS.

7.113 Pour ce qui est de l'Accord OTC sur lequel s'appuient les Communautés européennes, nous ne considérons pas que le fait que cet accord mentionne "l'environnement", mais pas l'Annexe A 1), nous empêche d'interpréter l'expression "d'autres dommages" figurant à l'Annexe A 1) d) comme comprenant aussi certains dommages causés à l'environnement autres que ceux causés à la santé et la vie des animaux ou à la préservation des végétaux.  Le fait que l'expression "d'autres dommages" a un sens large et non restrictif nous donne à penser qu'elle est destinée à englober une catégorie résiduelle de dommages, qui, comme nous le verrons, ne se limite pas aux dommages causés à l'environnement.  Par conséquent, nous ne jugeons pas étonnant que les rédacteurs aient omis de faire référence à "l'environnement" dans l'Annexe A 1) d).

7.114 Pour ce qui est du document d'information de 1993 établi par le secrétariat du GATT, nous considérons qu'il visait simplement à préciser que le but de la protection de l'environnement, en soi, n'est pas suffisant pour faire entrer une mesure dans le champ d'application de l'Accord SPS, même si la mesure répond par ailleurs à la définition d'une mesure SPS (par exemple de par sa forme et sa nature).  Par exemple, une mesure destinée à réduire la pollution de l'air peut être appliquée pour préserver les végétaux (dans la mesure où des niveaux élevés de pollution de l'air pourraient conduire à ce que certaines espèces de végétaux n'aient pas suffisamment de lumière du soleil pour exister et survivre) et, partant, pour protéger l'environnement, mais il ne s'agirait pas, néanmoins, d'une mesure appliquée dans l'un des buts énumérés à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS (en ce sens qu'elle ne serait pas appliquée pour préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites, maladies, organismes porteurs de maladies ou organismes pathogènes, ou pour empêcher d'autres dommages découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites).

7.115 Enfin, nous passons au Projet de texte sur les mesures sanitaires et phytosanitaires de 1990 distribué par le Président du Groupe de travail sur les mesures sanitaires et phytosanitaires.  Nous notons que ce projet de texte contenait du texte entre crochets, dont l'acceptation aurait signifié que les "mesures prises pour protéger les animaux et l'environnement, ainsi que les intérêts et préoccupations des consommateurs" sont des "mesures SPS" au sens de la définition de l'Annexe A 1).
  Toutefois, la définition de l'Annexe A 1), dans le Projet de texte du Président, contenait également du texte entre crochets qui indiquait ce qui suit:  "[l]es prescriptions concernant la qualité, la composition, le contrôle de la qualité, [les préférences des consommateurs, […], l'environnement ou les considérations éthiques ou morales] ne sont pas incluses dans la définition des mesures sanitaires ou phytosanitaires".
  Aucun de ces deux textes entre crochets n'a été inclus dans le texte final de l'Accord SPS.  Puisque, d'après l'un de ces deux textes entre crochets, les mesures prises pour protéger l'environnement auraient été couvertes par l'Accord SPS, alors que, d'après l'autre texte entre crochets, elles ne l'auraient pas été, et puisque aucun des deux textes n'a été inclus dans le texte final de l'Accord SPS, nous ne pouvons pas faire l'inférence que les Communautés européennes nous demandent de faire – à savoir que le retrait du texte entre crochets qui aurait signifié que les mesures prises pour protéger l'environnement sont des mesures SPS, impliquait une décision voulant que de telles mesures ne soient pas couvertes par l'Accord SPS.  Compte tenu du fait qu'aucun des deux textes entre crochets n'a été inclus dans le texte final de l'Accord SPS, nous considérons que le projet de texte du Président du Groupe de travail ne nous aide pas à déterminer si toutes les mesures appliquées pour protéger l'environnement de risques autres que les risques pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux ne relèvent pas de l'Accord SPS.


Annexe A 1) a) de l'Accord SPS:  Protection de la santé et la vie des animaux ou préservation des végétaux contre les risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites, maladies, organismes porteurs de maladies ou organismes pathogènes

7.116 Comme indiqué, nous allons maintenant analyser s'il est possible de considérer les Directives 90/220 et 2001/18 comme des mesures appliquées dans l'un des buts identifiés aux alinéas a) à d) de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Nous commencerons notre analyse par l'Annexe A 1) a).  L'Annexe A 1) a) indique clairement que l'Accord SPS est applicable aux mesures appliquées "pour protéger, sur le territoire du Membre, la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites, maladies, organismes porteurs de maladies ou organismes pathogènes".  

7.117 Afin de déterminer si les Directives 90/220 et 2001/18 relèvent de l'Annexe A 1) a), nous devons examiner le sens et la portée de certains termes, expressions et membres de phrase utilisés à l'Annexe A 1) a) et nous demander si certains effets potentiels des OGM identifiés dans les directives correspondent à la définition de ces termes, expressions et membres de phrase.  Par conséquent, nous avons structuré notre analyse ci-après en fonction de certains termes, expressions et membres de phrase utilisés à l'Annexe A 1) a), y compris "la santé et la vie des animaux ou [ ] des végétaux", "risques découlant de", "entrée, [ ] établissement ou [ ] dissémination", "parasites" et "maladies, organismes porteurs de maladies ou organismes pathogènes".  Nous notons qu'une préoccupation spécifique mentionnée dans les Directives 90/220 et 2001/18 concerne les effets négatifs potentiels des OGM résultant de l'utilisation de gènes marqueurs de résistance à des antibiotiques.  Nous examinons dans une section distincte si cette préoccupation peut être considérée comme liée aux risques visés par l'Annexe A 1) a).



"la santé et la vie des animaux ou [ ] des végétaux"

7.118 Les États-Unis font valoir que le régime d'approbation des CE nécessite l'examen, entre autres, des préoccupations selon lesquelles un produit biotechnologique pourrait nuire à des organismes utiles aussi bien qu'à des organismes cibles.  Selon les États-Unis, il s'agit de préoccupations concernant les risques potentiels pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux.  

7.119 Le Canada fait observer que l'Annexe A de l'Accord SPS définit les végétaux et les animaux comme englobant la flore sauvage et la faune sauvage, lesquelles font intégralement partie de ce que l'on entend généralement par "l'environnement".  De plus, le Canada soutient que le terme "faune" tel qu'il est utilisé dans l'Accord SPS englobe à la fois la macrofaune et la microfaune, tandis que le terme "flore" comprend aussi la microflore.  Contrairement aux arguments formulés par les Communautés européennes, selon le Canada, rien dans l'Accord SPS ne limite les mesures à celles qui traitent des risques à court terme pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux.

7.120 L'Argentine fait valoir que c'est en affectant négativement la flore et/ou la faune sauvages que les produits biotechnologiques sont le plus susceptibles de nuire à la biodiversité ou à l'équilibre écologique d'une région.  L'Annexe A de l'Accord SPS indique expressément que le terme "animaux" comprend la faune sauvage et que le terme "végétaux" comprend la flore sauvage.  
7.121 Les Communautés européennes font valoir que les OGM pourraient affecter des micro‑organismes qui sont spécialisés dans les processus biophysiques ou biochimiques du sol, ou des micro‑organismes aquatiques, et qu'ils pourraient donc affecter les écosystèmes sans affecter la santé des végétaux ou des animaux.  

7.122 Le Groupe spécial croit comprendre que les Communautés européennes font valoir qu'une mesure prise pour traiter des effets négatifs que peuvent avoir des produits biotechnologiques sur le sol ou sur des micro‑organismes aquatiques ne serait pas une mesure appliquée pour protéger "la santé et la vie des animaux ou [préserver les] végétaux".  Pour examiner cet argument, il conviendrait de rappeler que la note de bas de page relative aux définitions données dans l'Annexe A de l'Accord SPS dispose ce qui suit
:  

"Aux fins de ces définitions, le terme "animaux" englobe les poissons et la faune sauvage;  le terme "végétaux" englobe les forêts et la flore sauvage;  le terme "parasites" englobe les mauvaises herbes;  et le terme "contaminants" englobe les résidus de pesticides et de médicaments vétérinaires et les corps étrangers." 

7.123 Le terme "fauna" (faune) est communément défini comme "the animals or animal life of a given area, habitat, or epoch" (les animaux ou la vie animale d'une région, d'un habitat ou d'une époque donnés)
, tandis que le terme "flora" (flore) est communément défini comme "plants or plant life of a given area, habitat, or epoch" (les végétaux ou la vie végétale d'une région, d'un habitat ou d'une époque donnés).
  La précision donnée dans la note de bas de page relative à l'Annexe A selon laquelle les termes "animaux" et "végétaux" comprennent la "faune sauvage" et la "flore sauvage" nous indique que le membre de phrase "la santé et la vie des animaux ou [ ] des végétaux" est censé avoir un champ d'application général.  De plus, nous notons que, textuellement, les termes "animal" et "faune", d'une part, et "végétal" et "flore", d'autre part, utilisés sans qualificatif, peuvent englober la macrofaune et la microfaune, d'une part, et la macroflore et la microflore, d'autre part.  Nous estimons aussi que les termes "animal" et "végétal" peuvent englober la faune et la flore à la fois cibles et non cibles.  Par faune et flore "non cibles", nous entendons les végétaux et les animaux (y compris les insectes) qui ne sont pas eux‑mêmes les organismes que les agriculteurs cherchent à contrôler ou éliminer par la culture de plantes GM, mais qui sont affectés par cette culture, y compris par la consommation d'éléments des plantes GM (par exemple le pollen).  Eu égard à cela, nous considérons que les micro‑organismes non cibles, tels que les micro‑organismes présents dans le sol ou l'eau, sont des "animaux" ou des "végétaux" au sens de l'Annexe A 1).

7.124 Nous notons que la Directive 2001/18 précise que, pour permettre aux autorités compétentes de tirer des conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination des plantes GM, les demandeurs devraient fournir des renseignements sur les "effets sur la biogéochimie (cycles biogéochimiques), en particulier le recyclage du carbone et de l'azote par le biais de modifications de la décomposition des matières organiques du sol".
  Nous croyons savoir que cette préoccupation concerne l'introduction potentielle de transgènes dans le sol par les racines des plantes GM (par exemple dans le cas des plantes produisant du Bt) ou par la décomposition de plantes GM.  Cela pourrait présenter une menace pour les micro‑organismes non cibles présents dans le sol.  Les mêmes produits de la décomposition pourraient sans doute être introduits dans des plans d'eau par les eaux de ruissellement, et de ce fait, présenter des menaces potentielles pour les micro‑organismes non cibles présents dans l'eau.  Nous estimons que, dans la mesure où elles pourraient être appliquées pour protéger la santé et la vie des micro‑organismes non cibles des risques visés par l'Annexe A 1) a), les Directives 90/220 et 2001/18 relèveraient de cette annexe.



"risques découlant de"

7.125 Les États-Unis considèrent que le membre de phrase "découlant de" n'exige pas qu'il faille démontrer que le risque est direct ou immédiat.  Bien qu'il puisse se produire des effets intermédiaires avant que ne se manifeste l'effet qui suscite des préoccupations, il n'en reste pas moins que des risques "découlent de" l'organisme en ce sens que c'est la présence de l'organisme qui déclenche la séquence nécessaire d'événements.  Les États-Unis maintiennent, par exemple, que des effets négatifs sur la santé des végétaux et des animaux causés par l'utilisation de pesticides plus puissants pour lutter contre les insectes ou les adventices qui ont développé une résistance à des herbicides en raison de la plantation de cultures biotechnologiques résistantes aux herbicides seraient des "risques découlant de" l'établissement ou de la dissémination d'un parasite.
7.126 Le Canada fait aussi valoir que le membre de phrase "découlant de" n'exige pas qu'il faille démontrer que le risque est immédiat ou direct.  Si, par exemple, un produit biotechnologique peut être considéré comme un "parasite" qui doit être contrôlé par des herbicides, tout risque consécutif pour la flore et/ou la faune sauvages "découle du" parasite.  Cela inclut une situation où une stratégie de gestion des parasites n'est plus efficace parce que le parasite cible a développé une résistance, d'où des risques pour la santé de la faune sauvage causés par l'utilisation accrue ou modifiée de pesticides.

7.127 Les Communautés européennes font valoir que l'utilisation du membre de phrase "découlant de" nécessite l'existence d'un lien de causalité;  autrement dit, une mesure doit être appliquée avec pour objectif d'empêcher que certains risques ne "découlent d'"une certaine situation.  

7.128 Le Groupe spécial note que le dictionnaire définit l'expression verbale "découler de" comme signifiant "occur as a result of" (se produire par suite de).
  Le membre de phrase "risques découlant de" indique donc que les risques pertinents pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux doivent se produire par suite d'un certain événement, substance, condition, etc.  Dans le contexte spécifique de l'Annexe A 1) a), le membre de phrase "risques découlant de" signifie que les risques pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux doivent se produire par suite (de la présence) d'un parasite, d'un organisme porteur d'une maladie ou d'un organisme pathogène.

7.129 La version en langue anglaise de l'article 4 des Directives 90/220 et 2001/18 indique clairement que ces directives sont des mesures appliquées pour protéger la santé humaine et l'environnement des effets négatifs "which might arise from" (qui pourraient découler de, ou "qui pourraient résulter de" dans la version française de l'article 4) la dissémination volontaire d'OGM dans l'environnement.  Par conséquent, tout comme l'Annexe A 1) a), les directives utilisent l'expression verbale "to arise from" (découler de).  Nous reconnaissons que l'Annexe A 1) utilise le membre de phrase "arising from" (découlant de), et pas le membre de phrase "which might arise from" (qui pourraient découler de).  Le membre de phrase "arising from" (découlant de) a toutefois un sens large et n'est assorti d'aucune réserve.  Nous croyons donc que l'Annexe A 1) fait entrer dans le champ de l'Accord SPS non seulement les mesures qui sont appliquées pour assurer une protection contre les risques qui découlent invariablement et inévitablement, par exemple, de la dissémination d'un parasite, mais également les mesures appliquées pour assurer une protection contre les risques qui pourraient découler, par exemple, de la dissémination d'un parasite.

7.130 Nous notons que l'annexe II de la Directive 2001/18 indique que les effets directs, indirects, immédiats et différés doivent être pris en compte dans l'évaluation des OGM.  Là encore, nous notons que le membre de phrase "découlant de" à l'Annexe A 1) a un sens large et n'est assorti d'aucune réserve.  Il n'y a rien dans l'Annexe A 1) a) qui indique que les risques potentiels pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux doivent nécessairement être le résultat direct ou immédiat, par exemple, de la dissémination d'un parasite.  Il est significatif que l'Annexe A 1) ne dise pas que seuls les risques "découlant directement ou immédiatement", par exemple, de la dissémination d'un parasite sont visés.  Nous ne considérons donc pas que des mesures prises pour protéger la santé et la vie des animaux ou préserver des végétaux des risques qui découlent indirectement ou à plus long terme de parasites, de maladies, d'organismes porteurs de maladies ou d'organismes pathogènes ne relèvent pas de l'Annexe A 1) a).  En conséquence, la référence qui est faite à l'annexe II de la Directive 2001/18 aux effets négatifs indirects et différés n'exclut pas, en soi, cette directive du champ de l'Annexe A 1) a).



"entrée, établissement ou dissémination"

7.131 Les Communautés européennes font valoir que les préoccupations concernant le développement potentiel d'une résistance à des parasites cibles ne sont pas une question d'"établissement ou dissémination" d'un parasite.  Le parasite, c'est-à-dire l'insecte qui suscite des préoccupations, est déjà présent et ne se disséminera pas dans d'autres zones.  Le problème concerne plutôt le traitement du parasite et la nécessité d'utiliser des insecticides additionnels pour éliminer le parasite. 

7.132 Les États-Unis ne sont pas de cet avis et font valoir que la préoccupation concernant le développement potentiel d'insectes cibles résistants est que les individus possédant le caractère de résistance pourraient s'établir ou se disséminer dans toute la population.  À mesure que les populations d'insectes seraient plus nombreuses à acquérir une résistance, il faudrait peut-être appliquer des pesticides chimiques plus toxiques, ce qui causerait de plus grands dommages à l'environnement.

7.133 Le Canada fait observer que, si une stratégie de gestion des parasites n'est plus efficace parce que le parasite cible a développé une résistance, une autre stratégie de contrôle aurait encore pour objectif de traiter des risques "découlant de" l'établissement ou de la dissémination du parasite résistant.
7.134 L'Argentine fait observer que si une stratégie de gestion des parasites n'est plus efficace parce que le parasite cible a développé une résistance, les "risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination" de ce parasite ne disparaissent pas pour autant.  La préoccupation est toujours que le parasite cible puisse s'établir ou se disséminer.
7.135 Avant d'examiner l'argument spécifique formulé par les Communautés européennes au sujet de la résistance des parasites cibles, il est utile d'examiner de façon plus générale si les Directives 90/220 et 2001/18 traitent "de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination" des parasites, des maladies, etc.  Le Groupe spécial rappelle à cet égard que le but de la Directive 2001/18 est d'éviter que des effets négatifs ne résultent de la "dissémination volontaire dans l'environnement" d'OGM.
  L'expression "dissémination volontaire" est définie comme "toute introduction intentionnelle dans l'environnement d'un OGM".
  L'annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18 indique que les effets négatifs potentiels des OGM peuvent comprendre les maladies pouvant affecter les animaux ou les végétaux.  Il nous apparaît clairement que le but qui consiste à éviter les maladies de façon générale comprend le but consistant à éviter, plus précisément, "l'entrée, l'établissement ou la dissémination" de "maladies".  Par ailleurs, l'annexe C.2.1 indique que les effets sur la dynamique des populations d'espèces et la diversité génétique des populations sont des effets négatifs pertinents.  Ces effets concernent les "effets [négatifs] des parasites" des OGM qui pourraient se produire, entre autres, par la propagation du pollen des plantes génétiquement modifiées vers d'autres plantes ("pollinisation croisée")
, ou par le développement du caractère de persistance ou d'"envahissement" de l'OGM ou de la plante GM par suite d'un avantage sélectif.
  Nous croyons que le but qui consiste à éviter les "effets des parasites" des OGM comprend le but consistant à éviter "l'entrée, l'établissement ou la dissémination" d'OGM en tant que "parasites".  Nous notons aussi que l'annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18 mentionne expressément que des effets négatifs peuvent se produire par la "propagation des OGM dans l'environnement".  Eu égard à cela, nous sommes persuadés que les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent être considérées comme constituant des mesures appliquées pour assurer une protection contre les risques découlant de "l'entrée, l'établissement ou la dissémination", entre autres, de maladies et des "effets des parasites" qui peuvent être causés par les OGM. 
7.136 Nous examinons maintenant l'argument des Communautés européennes selon lequel d'éventuelles préoccupations concernant le développement potentiel d'une résistance dans les parasites cibles (par exemple des insectes) ne sont pas des préoccupations qui concernent "l'établissement ou la dissémination" d'un parasite.  Il apparaît que l'effet du développement d'une résistance dans les parasites cibles peut être un effet négatif potentiel des OGM que les Directives 90/220 et 2001/18 cherchent à éviter.
  Nous ne sommes toutefois pas persuadés que, en ce qui concerne l'Annexe A 1), les risques associés au développement d'une résistance ne seraient pas des risques découlant de "l'établissement ou de la dissémination" du parasite cible.  Même si, comme le font valoir les Communautés européennes, le parasite cible peut avoir été présent auparavant dans une zone particulière, s'il développe une résistance il est possible que, à cause de son caractère de résistance, il puisse non seulement exister dans la zone en question, mais également s'y établir et poser par conséquent un plus grand problème.  De même, le caractère de résistance peut permettre au parasite de se disséminer dans des zones où il n'a pas pénétré auparavant, par exemple à cause d'une stratégie de gestion des parasites qui était efficace avant que le parasite cible ne développe une résistance. 



"parasites"

7.137 Les États-Unis font observer que le sens ordinaire du terme "pest" (parasite) est "any thing or person that is noxious, destructive, or troublesome" (toute chose ou personne qui est nuisible, destructrice ou source de problèmes).
  Ils font en outre valoir que la définition d'un parasite (organisme nuisible) de la CIPV, telle qu'elle figure dans la Norme internationale pour les mesures phytosanitaires n° 11, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement et des organismes vivants modifiés (ci-après la NIMP n° 11) étaye le point de vue selon lequel la CIPV couvre aussi les organismes qui peuvent affecter directement les plantes non cultivées et/ou non gérées, affecter les végétaux indirectement, ou affecter les végétaux indirectement par leurs effets sur d'autres organismes.
  Bien que les États-Unis ne soutiennent pas qu'elle détermine la portée du terme "parasite" au titre de l'Accord SPS, l'inclusion spécifique de ces dommages dans la norme NIMP n° 11, par l'organisme explicitement reconnu dans l'Accord SPS comme étant responsable de l'élaboration des normes internationales pour la préservation des végétaux, est un autre élément montrant que le sens ordinaire du terme "parasite" comprend une plante biotechnologique qui se reproduit avec la flore existante et qui, par conséquent, affecte négativement la diversité biologique. 

7.138 Le Canada fait valoir que l'emploi du terme "parasite" à l'Annexe A 1) a), c) et d) donne à penser que, dans le contexte de l'Accord SPS, un "parasite" devrait être défini comme "toute espèce, souche ou biotype de végétal, d'animal ou d'agent pathogène nuisible pour les végétaux, les produits végétaux, les animaux ou les personnes".  De l'avis du Canada, les produits biotechnologiques en cause dans le présent différend peuvent être considérés comme un "parasite" potentiel pour les végétaux, y compris pour la "flore sauvage", ou un "parasite" potentiel pour les animaux, y compris pour la "faune sauvage". 

7.139 L'Argentine rappelle que, dans la Convention internationale pour la protection des végétaux de 1997, l'expression "organisme nuisible" (parasite) est définie comme "[t]oute espèce, souche ou biotype de végétal, d'animal ou d'agent pathogène nuisible pour les végétaux ou produits végétaux".  L'Argentine fait valoir que le membre de phrase "nuisible pour les végétaux ou produits végétaux" devrait être interprété au sens large, ainsi que le montre l'interprétation au sens large qui en est donnée dans le contexte de la NIMP n° 11
 et qu'il faudrait donner du terme "parasites" figurant dans l'Accord SPS une interprétation tout aussi large.  Un organisme est un "pest" (parasite, organisme nuisible) aux fins de l'Accord SPS et de la NIMP n° 11 s'il est "nuisible pour les végétaux ou produits végétaux" au sens où il cause des dommages à la préservation des végétaux.  Selon l'Argentine, toute plante issue de croisements indésirables de végétaux pourrait être considérée comme un "parasite";  par exemple lorsqu'un gène de tolérance à des herbicides est transféré aux adventices d'une culture.  L'Argentine fait valoir que l'Accord SPS vise les risques découlant d'un produit biotechnologique qui devient une adventice, c'est-à-dire une plante persistante et envahissante qui pousse dans des environnements où elle n'est pas souhaitée et qui supplante d'autres espèces végétales, suscitant de plus grandes préoccupations écologiques.
7.140 Les Communautés européennes font valoir que la définition de la CIPV peut fournir le contexte aux fins de l'interprétation du terme "parasite" figurant dans l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  En particulier, les Communautés européennes insistent sur le fait 1) qu'un parasite (organisme nuisible) doit être un organisme vivant, de sorte que les brins isolés de l'ADN modifié ne peuvent pas, en eux-mêmes et à eux seuls, être nuisibles pour la santé et la vie des personnes ou des animaux ou pour la préservation des végétaux;  et 2) que l'organisme doit nuire à une plante.  La simple présence d'un transgène peut être indésirable, mais elle ne présente pas forcément un risque phytosanitaire.  Les Communautés européennes soutiennent qu'une plante issue d'un croisement qui nuit à la biodiversité, aux micro‑organismes, aux animaux ou à l'environnement n'est pas un parasite. 

7.141 Les Communautés européennes maintiennent qu'une culture qui est résistante à un herbicide n'est pas un parasite si elle croît au bon endroit au bon moment.  Mais, au mauvais endroit (tel qu'un champ voisin) ou au mauvais moment (tel que l'année suivante dans le même champ où est produite une culture différente), il est possible que la plante soit indésirable.  La plante indésirable peut concurrencer d'autres cultures, et son caractère de résistance aux herbicides pourrait lui conférer un avantage sélectif.  Elle peut étouffer d'autres plantes de culture ou ralentir leur croissance.  Elle pourrait donc affecter négativement d'autres cultures ou leur nuire.  Elle pourrait alors devenir un parasite, et une mesure prise pour la contrôler pourrait relever de l'Accord SPS. 

7.142 Le Groupe spécial note pour commencer que trois des alinéas de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS, à savoir les alinéas a), c) et d) de l'Annexe A 1), identifient les "parasites" comme une source possible de risques.  Le mot "pest" (parasite) signifie ordinairement "a troublesome, annoying or destructive person, animal, or thing" (une personne, un animal ou une chose qui est importun, gênant ou destructeur).
  Si nous appliquons cette définition à l'Annexe A 1), nous trouvons deux éléments contextuels particulièrement intéressants.  Le premier est la note de bas de page précédemment mentionnée relative aux définitions données à l'Annexe A de l'Accord SPS.  Cette note de bas de page indique que, aux fins de l'Accord SPS, le terme "parasite" englobe les mauvaises herbes (adventices).  Les mauvaises herbes ou adventices sont des végétaux.  Par conséquent, nous considérons que le terme "parasite" figurant à l'Annexe A 1) doit s'entendre des végétaux en plus des animaux. 

7.143 L'autre élément que nous jugeons édifiant est constitué des références faites dans l'Annexe A 1) a) et A 1) c) à "la santé et la vie des animaux [ou la préservation] des végétaux" et à "la santé et la vie des personnes" ainsi que de la référence faite dans l'Annexe A 1) d) à "d'autres dommages".  Il ressort de ces références que l'Accord SPS est destiné à s'appliquer, non seulement aux mesures prises pour assurer une protection contre les risques qui menacent la vie, et donc l'existence même des animaux, des végétaux ou des personnes, mais également aux mesures prises pour assurer une protection contre les risques pour la "santé" des animaux, des végétaux ou des personnes, et aux mesures prises pour empêcher, sur le territoire d'un Membre, d'autres "dommages".  Eu égard à cela, nous considérons que le terme "parasite" devrait être interprété comme englobant les animaux ou les végétaux "destructeurs" – c'est-à-dire des animaux ou des végétaux qui détruisent la vie et menacent l'existence même d'autres animaux, végétaux ou personnes.  De la même manière, nous pensons que, aux fins de l'Accord SPS, le terme "parasite" devrait être interprété comme englobant les animaux et les végétaux qui causent d'autres effets négatifs moins graves, à savoir les animaux et les végétaux qui nuisent à la santé des animaux, des végétaux ou des personnes ou qui causent d'autres dommages. 

7.144 Dans la logique des considérations qui précèdent, il serait donc possible de dire que dans le contexte de l'Accord SPS le terme "parasite" devrait s'entendre comme faisant référence à un animal ou un végétal qui est destructeur, ou qui nuit à la santé d'autres animaux, végétaux ou personnes, ou qui cause d'autres dommages, ou comme faisant référence à un animal ou végétal qui est importun ou gênant.

7.145 Nous notons que la CIPV de 1997 définit le terme "pest" (organisme nuisible, parasite) comme "[t]oute espèce, souche ou biotype de végétal, d'animal ou d'agent pathogène nuisible pour les végétaux ou produits végétaux".
  Nous convenons que les végétaux, ou les animaux, qui sont "nuisibles" pour les autres végétaux ou produits végétaux constituent des "parasites" au sens de l'Annexe A 1).  En fait, nous avons dit que, à notre avis, le terme "parasite" figurant à l'Annexe A 1) englobait les animaux ou végétaux destructeurs, ou les animaux ou les végétaux qui étaient nuisibles pour la santé des animaux ou des végétaux.  Nous avons toutefois déterminé que le terme "parasite" figurant à l'Annexe A 1) englobait aussi les animaux ou les végétaux qui causaient d'autres dommages, et les animaux ou les végétaux importuns ou gênants.  La définition du terme "pest" (organisme nuisible, ennemi, parasite) donnée dans la CIPV ne corrobore pas expressément la deuxième partie de notre interprétation.  Nous reconnaissons que la définition du terme "pest" (organisme nuisible, ennemi, parasite) donnée dans la CIPV peut, à certains égards, renseigner, et par conséquent aider, un interprète de l'Accord SPS.  Mais la définition de la CIPV, qui a fait l'objet de négociations, n'est pas déterminante du sens et de la portée du terme "pest" (parasite) tel qu'il figure dans l'Annexe A 1).
  Nous ne considérons donc pas que la définition du terme "pest" donnée dans la CIPV s'écarte de notre point de vue selon lequel les végétaux peuvent être considérés comme des "parasites" même s'ils ne sont pas nuisibles pour d'autres végétaux. 

7.146 Les parties ont présenté divers arguments qui donnent à entendre que les plantes GM pourraient être considérées comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1) dans chacune des trois situations suivantes:  a) les situations où des plantes GM croissent dans des endroits où elles sont indésirables, par exemple, par suite d'un déversement de semences ou de leur persistance ou envahissement;  b) les situations où il se produit un flux ou transfert involontaire de gènes à partir d'une plante GM ("pollinisation croisée"), ce qui donne lieu à des plantes issues de croisements entre des plantes GM et d'autres plantes, qu'il s'agisse de cultures classiques ou de flore sauvage, où sont introduits des caractères indésirables (tels qu'une résistance à des herbicides ou à des insectes) et qui peuvent s'établir ou se disséminer;  et c) les situations où des plantes GM produisant des pesticides (par exemple produisant des insecticides) accroissent le potentiel de développement d'une résistance à des pesticides dans des organismes cibles, notamment des insectes.
  Nous examinerons chacune de ces trois situations ci-après, au besoin.  Par ailleurs, dans la sous-section d), nous examinerons les préoccupations selon lesquelles les plantes GM peuvent agir en tant que "parasites" dans d'autres situations, en particulier les préoccupations concernant les effets négatifs potentiels des OGM sur des organismes non cibles et sur les cycles biogéochimiques. 




plantes GM croissant dans des endroits où elles sont indésirables

7.147 Nous examinons d'abord la question de savoir si des plantes GM qui croissent dans des endroits où elles sont indésirables peuvent être considérées comme des "parasites".  Les Communautés européennes font valoir que ces plantes peuvent être considérées comme telles.  Les États-Unis font aussi valoir qu'une plante GM qui est susceptible de pouvoir s'établir ou se disséminer dans de nouvelles zones, et d'évincer et remplacer la flore sauvage, et qui de ce fait peut modifier la disponibilité de ressources telles que les aliments et les refuges utilisés par la faune sauvage, serait considérée comme une "adventice".  Le Canada et l'Argentine font également valoir que si une plante GM devient une plante persistante et envahissante qui croît dans des environnements où elle est indésirable et qui domine d'autres variétés végétales, elle devient une adventice (mauvaise herbe) ou un "parasite" dans le contexte de l'Accord SPS. 
7.148 Nous rappelons notre point de vue selon lequel le terme "parasite" figurant à l'Annexe A 1) fait référence à une plante qui est destructrice, ou nuit à la santé d'autres animaux, végétaux ou personnes, ou cause d'autres dommages, ou à une plante qui est importune ou gênante.  Il nous semble évident qu'une plante qui croît en des endroits où elle est indésirable peut, pour cette raison, être destructrice, nuire à la santé d'autres organismes ou causer d'autres dommages, ou être importune ou gênante.  Par exemple, une plante indésirable qui croît dans un champ cultivé peut obliger un agriculteur à prendre des mesures de lutte ou d'éradication (dans le cas d'adventices, par exemple) ou réduire la valeur économique de la culture que l'agriculteur cherche à faire pousser (par exemple parce que son marché demande des produits sans OGM et tolère peu les impuretés).  Nous rappelons aussi que la note de bas de page de l'Annexe A indique expressément que les "parasites" comprennent les adventices (mauvaises herbes).  Le terme "weed" (adventice) est défini comme une "wild plant growing where it is not wanted and in competition with wild plants" (plante sauvage qui croît dans des endroits où elle est indésirable et qui fait concurrence aux plantes sauvages).
  La note de bas de page confirme donc le point de vue selon lequel des plantes qui croissent dans des endroits où elles sont indésirables peuvent être considérées comme des "parasites".

7.149 Le point de vue selon lequel les plantes qui croissent dans des endroits ou elles sont indésirables peuvent être considérées comme des "parasites" a pour conséquence importante que même une plante cultivée ou une culture peut, dans certaines situations, être ou devenir un "parasite".  La question de savoir si ce serait le cas dépend des circonstances pertinentes et notamment de l'endroit où croîtrait la plante ainsi que du point de vue de l'utilisateur du terrain où elle croît.  Le Groupe spécial souscrit donc à l'observation formulée par les Communautés européennes selon laquelle des plantes qui, dans une situation, peuvent être souhaitées et, de ce fait, être cultivées (par exemple des tournesols de culture qui croissent dans un champ de tournesols), peuvent, dans un autre contexte, être considérées comme des "parasites" (par exemple des tournesols qui croissent accidentellement dans un champ de soja).  De même, une plante GM expressément cultivée dans un champ particulier ne serait pas considérée comme un "parasite", alors que des repousses
 de plantes GM qui croissent dans des champs de plantes classiques peuvent être considérées comme des plantes indésirables et partant, des "parasites", ou des "adventices" (mauvaises herbes), du point de vue de l'agriculteur qui cherche à faire pousser une culture autre que la culture GM indésirable.

7.150 Concernant les Directives 90/220 et 2001/18, nous notons qu'elles cherchent à éviter les effets négatifs sur l'environnement qui pourraient résulter de la dissémination volontaire d'OGM.  Plus précisément, la Directive 2001/18 indique que les effets négatifs des OGM comprennent "les effets sur la dynamique des populations d'espèces dans l'environnement récepteur et la diversité génétique de chacune de ces populations"
 qui, pour leur part, comprennent la possibilité d'accroissement excessif de la population dans l'environnement et tout avantage sélectif des OGM par rapport aux organismes récepteurs ou parentaux non modifiés.
  Dans le même ordre d'idées, la Directive 2001/18 indique que, pour permettre aux autorités compétentes de tirer des conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination de plantes GM, les demandeurs devraient fournir des renseignements sur la "[p]robabilité que les [plantes GM] deviennent plus persistantes que les plantes parentales ou réceptrices dans les habitats agricoles ou se propagent plus rapidement dans les habitats naturels" et les "[a]vantages ou désavantages sélectifs conférés à [la plante GM]".
 

7.151 Nous considérons que ces effets potentiels des plantes GM concernent des situations où les plantes GM croissent dans des endroits où elles sont indésirables.  Dans ces situations, en raison d'un avantage concurrentiel potentiel, et de leur persistance et envahissement potentiels, les plantes GM risquent d'évincer ou d'éliminer d'autres plantes.  La pression concurrentielle des plantes GM peut aussi affecter la diversité génétique des populations de végétaux qui subsistent, menaçant de ce fait la survie de certaines variétés végétales.  Comme ces effets potentiels des plantes GM ont une incidence négative sur la capacité des autres végétaux d'exister et de survivre dans la zone affectée, nous croyons que l'on peut considérer que ces plantes GM nuisent à "la préservation" des autres végétaux.  Autrement dit, nous pensons que, en causant des dommages de la manière indiquée, les plantes GM agiraient comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1) a).
  Par conséquent, dans la mesure où les Directives 90/220 et 2001/18 sont appliquées pour éviter les effets négatifs identifiés au paragraphe précédent, elles peuvent, à notre avis, être considérées comme des mesures appliquées "pour […] préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination" de plantes GM en tant que "parasites".




flux ou transfert involontaire de gènes à partir d'une plante GM vers d'autres plantes

7.152 Nous examinons ensuite la situation où il se produit un croisement entre une plante GM et d'autres plantes, qu'il s'agisse de cultures classiques ou de faune sauvage (pollinisation croisée
).  La question consiste à déterminer si, dans une telle situation, la plante GM pourrait être considérée comme un "parasite" au sens de l'Annexe A 1).  Nous rappelons tout d'abord les principaux arguments des parties. 

7.153 Les États-Unis font valoir que le croisement indésirable d'une plante ferait de cette plante un "parasite" (organisme nuisible).  Ils estiment que cette vue est étayée par l'annexe de la NIMP n° 11, qui étend la définition donnée par la CIPV d'un organisme nuisible (parasite) aux organismes qui peuvent affecter directement les plantes non cultivées et/ou non gérées, affecter les végétaux indirectement, ou affecter les végétaux indirectement par leurs effets sur d'autres organismes.
 

7.154 Le Canada relève qu'en ce qui concerne les caractéristiques des parasites, dans le contexte de la Directive 2001/18 l'examen met l'accent sur la plante contenant le transgène et pas l'ADN modifié lui-même.  Le Canada considère que la plante indésirable issue d'un croisement serait considérée comme un "parasite" au titre de l'Accord SPS dans la mesure où elle nuit à "la santé et la vie des animaux ou [à la préservation] des végétaux" (Annexe A 1) a)) ou à "la santé et la vie des personnes" (Annexe A 1) c)) ou cause "d'autres dommages" (Annexe A 1) d)).  Selon le Canada, les risques associés aux cultures insecticides, telles que celles produisant le Bt, découlent de leur incidence potentielle sur les populations d'insectes, qu'il s'agisse d'insectes cibles ou autres.  Dans la mesure où les cultures insecticides nuisent aux insectes, elles peuvent être considérées comme des "parasites" pour la faune sauvage.  Si les cultures insecticides accroissent le potentiel de développement d'une résistance à d'autres agents de contrôle biologique, tels que le Bt, il peut en résulter un effet indirect correspondant sur les plantes.  Le Canada fait aussi référence à la déclaration figurant dans la NIMP n° 11 selon laquelle le champ d'application de la CIPV s'étend également à des organismes qui sont nuisibles parce qu'ils affectent les végétaux indirectement par leurs effets sur d'autres organismes. 
7.155 L'Argentine estime que toute plante indésirable issue d'un croisement pourrait être considérée comme un "parasite";  par exemple lorsqu'un gène de tolérance à des herbicides est transféré aux adventices d'une culture. 

7.156 Les Communautés européennes font valoir 1) qu'un parasite doit être un organisme vivant, c'est-à-dire que des brins isolés de l'ADN modifié ne peuvent pas, en eux-mêmes et à eux seuls, être nuisibles pour la santé et la vie des personnes, des animaux ou des végétaux;  et 2) que l'organisme doit nuire à une plante.  La simple présence d'un transgène n'est peut-être pas désirable, mais elle ne doit poser aucun risque phytosanitaire;  les plantes ne causent pas de dommage à la flore de par leur croisement avec elle, et elles ne peuvent pas, pour cette raison, être considérées comme des "parasites".  Les Communautés européennes font en outre valoir que le transfert d'une résistance à des herbicides à partir de plantes génétiquement modifiées vers la flore sauvage pourrait entraîner le développement d'une population sauvage résistante à des herbicides qui risquerait de devenir envahissante et de causer des dommages à la biodiversité, mais elles considèrent que la nouvelle plante sauvage résistante à des herbicides ne serait pas un organisme nuisible (parasite) ainsi que le définit la CIPV, puisqu'elle affecterait essentiellement les insectes et d'autres organismes de la chaîne trophique.
 

7.157 Le Groupe spécial note que, conformément à l'annexe 3 de la NIMP n° 11 de la FAO, un organisme vivant modifié (ci-après un "OVM") peut être réputé être un "organisme nuisible" s'il est associé aux "[e]ffets négatifs liés au flux ou transfert de gènes, par exemple […] transfert de gènes de résistance aux pesticides ou à des organismes nuisibles vers des espèces compatibles".
  L'annexe 3 de la NIMP n° 11 indique en outre à cet égard ce qui suit: 

"Dans le cas de risques phytosanitaires liés au flux de gènes, l'OVM agit davantage comme un vecteur potentiel ou une filière d'introduction d'une construction génétique d'importance phytosanitaire que comme un organisme nuisible en lui-même. Par conséquent, le terme "organisme nuisible" doit être compris comme incluant le potentiel de l'OVM d'agir comme vecteur ou filière pour l'introduction d'un gène présentant un risque phytosanitaire potentiel."

7.158 L'annexe 3 de la NIMP n° 11 indique que, contrairement à ce que soutiennent les Communautés européennes au paragraphe 7.236 ci-dessus, il peut être considéré que la présence d'un transgène indésirable dans la plante issue du croisement entre une plante GM et d'autres plantes présente un risque phytosanitaire potentiel.  Comme aucune des parties n'a fait valoir qu'un transgène présentant un risque phytosanitaire potentiel devait être considéré comme un "parasite" au sens de l'Annexe A 1), nous ne voyons pas la nécessité de traiter cette question.  Nous notons simplement que l'annexe 3 de la NIMP n° 11 n'indique pas que le transgène devrait ou pourrait être considéré comme un "organisme nuisible" (parasite) en soi.  Elle dispose plutôt que l'OVM qui a le potentiel de transférer le transgène devrait être considéré comme un "organisme nuisible". 

7.159 Selon la déclaration citée ci-dessus de l'annexe 3 de la NIMP n° 11, on pourrait faire valoir que le terme "parasite" tel qu'il figure à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS devrait être considéré comme incluant les OGM qui pourraient agir comme vecteurs ou filières pour l'introduction dans la même plante ou dans une autre plante d'un gène présentant un risque pour la santé et la vie d'autres végétaux ou pour les animaux.  Aux fins du présent différend, nous n'avons toutefois pas besoin de prendre position sur le point de savoir si une plante GM qui a un potentiel de croisement avec d'autres plantes pourrait être considérée comme un "parasite" au sens de l'Annexe A 1).  Nous sommes convaincus que, même si une plante GM croisée avec d'autres plantes n'était pas elle-même considérée comme un "parasite", les plantes issues de croisements pourraient être considérées comme des "parasites" aux fins de l'Annexe A 1), dans la mesure où elles possèdent des caractères introduits indésirables (telle qu'une résistance à des herbicides ou à des insectes) et nuisent à la santé et la vie des animaux, des végétaux ou des personnes ou causent d'autres dommages.  Par exemple, le caractère de résistance à des herbicides pourrait être conféré à une plante issue d'un croisement, ce qui pourrait lui donner un avantage sélectif lors de l'utilisation de l'herbicide pertinent.  Autrement dit, la plante issue du croisement pourrait devenir persistante ou envahissante et donc présenter un risque pour la santé et la vie de la faune ou de la flore sauvages. 

7.160 Une autre préoccupation suscitée par les plantes issues de croisements qui ont acquis une résistance à des herbicides est le fait qu'elles peuvent nécessiter l'utilisation accrue des mêmes herbicides, ou l'utilisation d'herbicides plus toxiques, afin de lutter contre les adventices résistantes.
  Nous rappelons que les États-Unis indiquent que la section 2.3.1.2 de la NIMP n° 11 mentionnait les "effets sur l'environnement et autres effets indésirables des mesures de lutte" parmi les effets indirects des "organismes nuisibles" (parasites).
  Les États-Unis paraissent faire valoir sur cette base que, si une plante issue d'un croisement a acquis une résistance à un herbicide et que cela nécessite l'utilisation d'une plus grande quantité d'herbicide ou l'utilisation d'herbicides différents, tout effet indésirable de ce pesticide sur la flore et la faune non cibles serait considéré comme un effet indirect et indésirable de l'OGM résistant ou de la plante résistante issue du croisement sur la flore et la faune non cibles.  Pour leur part, les Communautés européennes font valoir que les risques potentiels pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux seraient le résultat, non pas de la dissémination de plantes résistantes issues de croisements, mais des mesures prises pour empêcher une telle dissémination, c'est-à-dire du changement dans l'utilisation des pesticides.  Nous admettons que tout dommage causé à des animaux ou à des végétaux serait un résultat direct de l'utilisation des pesticides.  Néanmoins, tout dommage causé à des animaux ou à des végétaux serait un résultat indirect de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes résistantes issues de croisements.  L'utilisation nuisible de pesticides ne serait pas nécessaire si la plante GM n'avait pas conféré à ces plantes issues de croisements le caractère de résistance à des herbicides.  Nous estimons donc que les risques pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux résultant d'un changement dans l'utilisation des pesticides peuvent être considérés comme découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes issues de croisements en tant que parasites pertinents.  Nous notons que ce point de vue est aussi conforme à la section 2.3.1.2 susmentionnée de la NIMP n° 11, qui indique spécifiquement que les effets indirects des organismes nuisibles (ou parasites) comprennent les effets sur l'environnement et autres effets indésirables des mesures de lutte contre les organismes nuisibles. 

7.161 S'agissant des Directives 90/220 et 2001/18, nous rappelons tout d'abord qu'elles visent à éviter les effets négatifs sur l'environnement qui pourraient découler de la dissémination volontaire d'OGM.  Nous notons aussi que la Directive 2001/18 indique que, pour permettre aux autorités compétentes de tirer des conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination de plantes GM, les demandeurs devraient fournir des renseignements sur la "[p]ossibilité de transfert de gènes aux mêmes espèces ou à d'autres espèces végétales sexuellement compatibles […] et [les] avantages ou inconvénients sélectifs conférés à ces espèces végétales"
, et "[i]ncidences immédiates et/ou différées que les interactions directes ou indirectes entre le PSGM et des organismes non cibles [...]" peuvent avoir sur l'environnement.
  Eu égard à cela, nous pensons que les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des animaux ou des végétaux des risques découlant directement (par exemple par des modifications de l'avantage sélectif) ou indirectement (par exemple par des changements dans l'utilisation de pesticides) de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes issues de croisements possédant des caractères indésirables (tels qu'une résistance à des herbicides ou à des insectes) par suite d'un transfert de matériel génétique à partir d'une plante GM. 

7.162 Nous reconnaissons que les Directives 90/220 et 2001/18 sont des mesures qui s'appliquent aux OGM plutôt qu'aux plantes issues de leur croisement et qui concernent essentiellement ces OGM plutôt que les plantes issues de leur croisement.  Néanmoins, nous pensons que les directives peuvent être considérées comme des mesures qui assurent une protection contre les risques découlant des plantes issues de croisements avec des plantes GM, étant donné que les plantes pertinentes issues de croisements seraient un effet de la dissémination volontaire de plantes GM dans l'environnement.  Comme il a été noté, les Directives 90/220 et 2001/18 visent à éviter les effets négatifs de la dissémination d'OGM dans l'environnement, y compris ceux qui résultent des transferts de gènes.  Il y a de ce fait une relation rationnelle entre le contrôle de la dissémination dans l'environnement de plantes GM pouvant se croiser avec d'autres végétaux et le but de protection de la santé et la vie des animaux ou de préservation des végétaux contre les risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes issues de croisements qui possèdent des caractères indésirables.  Par ailleurs, il n'y a dans le texte de l'Annexe A 1) rien qui indique que le produit soumis à une mesure SPS – en l'espèce, une plante GM devant être disséminée dans l'environnement – doit lui‑même être un parasite qui présente les risques contre lesquels la mesure vise à assurer une protection. 




développement d'une résistance à des pesticides dans des organismes cibles et non cibles

7.163 Nous examinons maintenant la situation où des plantes GM produisant des pesticides (par exemple produisant des insecticides) accroissent le potentiel de développement d'une résistance à des pesticides dans des organismes cibles et non cibles, notamment des populations d'insectes, et où il en résulte des effets négatifs pour l'environnement.  Comme dans le cas des transferts de gènes, la question consiste à déterminer si, dans la situation où une résistance se développe dans des organismes cibles et non cibles, la plante GM pourrait être considérée comme un "parasite" au sens de l'Annexe A 1). 

7.164 Le Groupe spécial croit comprendre à partir des éléments de preuve fournis par les parties et des avis des experts que les populations d'insectes peuvent acquérir une résistance à des pesticides par suite de fréquentes expositions à des pesticides.
  C'est le cas, que l'insecte soit ou non la cible d'une plante GM produisant un insecticide.  Nous croyons en outre comprendre que, si les populations d'insectes devaient développer une plus grande résistance, il faudrait peut-être utiliser des insecticides à des endroits où ils n'ont jamais été appliqués auparavant, ou recourir à une utilisation accrue des mêmes pesticides ou à des pesticides chimiques plus toxiques, afin de lutter contre les insectes résistants, ce qui risquerait de causer de plus grands dommages potentiels à l'environnement.  Il est aussi possible que la population d'insectes résistants acquière un avantage sélectif, ce qui aurait des conséquences négatives pour le reste de la flore et de la faune, ou que le développement d'une résistance dans la population d'insectes ait des effets négatifs sur les prédateurs des insectes résistants, y compris d'autres insectes, oiseaux et mammifères prédateurs.  Le Groupe spécial croit comprendre par ailleurs que les incidences potentielles du développement d'une résistance dans les populations d'insectes comprennent les effets sur l'écosystème.  Les effets sur l'écosystème comprennent les effets négatifs sur la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux. 

7.165 Les Communautés européennes font valoir que dans cette situation les préoccupations ne concernent pas l'OGM en tant que parasite, mais les modifications des caractéristiques ou de la constitution génétique des organismes cibles.  Selon les Communautés européennes, les risques potentiels pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux ne découlent pas de l'"établissement" ou de la "dissémination" des organismes cibles, puisque ceux-ci étaient déjà présents avant l'introduction de l'OGM.  En outre, les Communautés européennes font valoir que c'est l'utilisation de pesticides additionnels destinés à lutter contre l'organisme cible qui peut causer des effets négatifs sur l'environnement, pas le parasite lui-même.  Les Communautés européennes ne traitent pas explicitement dans ce contexte la question du développement d'une résistance dans les populations d'insectes non cibles.
7.166 Les États-Unis font valoir que le libellé utilisé dans la NIMP n° 11 concernant les organismes nuisibles (parasites), tels que "affectent les végétaux indirectement […] par d'autres effets, tels que la compétition" et "la réduction significative, le déplacement ou l'élimination d'autres espèces végétales"
 englobe clairement tous les dommages raisonnablement prévisibles qu'un organisme peut causer pour la préservation des végétaux.  L'annexe I de la NIMP n° 11 dispose explicitement que le champ d'application s'étend également aux dommages causés par des organismes qui affectent indirectement les espèces végétales ou la santé des végétaux, par leurs effets sur d'autres organismes dans l'écosystème.  Les États-Unis paraissent faire valoir sur cette base que si une population d'insectes développe une résistance à un pesticide produit par une plante GM et que cela nécessite l'utilisation d'une plus grande quantité de pesticide ou de pesticides différents, tout effet indésirable de l'utilisation de ce pesticide sur la flore ou la faune non cibles serait considéré comme un effet indirect et indésirable du pesticide produit par la plante sur la flore ou la faune non cibles.  Par conséquent, de l'avis des États-Unis, le "parasite" serait la plante GM produisant le pesticide.

7.167 Aux fins du présent différend, il n'est pas nécessaire que nous prenions position sur la question de savoir si une plante GM à l'égard de laquelle des organismes cibles ou non cibles (c'est‑à‑dire des populations d'insectes) développent une résistance, de sorte qu'il faut utiliser une plus grande quantité de pesticide ou des pesticides différents pour lutter contre les organismes résistants et que d'autres organismes non cibles sont affectés de façon négative par l'utilisation du pesticide, pourrait être considérée comme un "parasite" au sens de l'Annexe A 1).  Même si une plante GM à l'égard de laquelle des populations d'insectes développent une résistance n'était pas considérée comme un "parasite", nous pensons que les organismes cibles et non cibles résistants (c'est-à-dire les insectes résistants) pourraient être considérés comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1), dans la mesure où ils présentent un risque pour la santé et la vie des animaux ou des personnes ou pour la préservation des végétaux, ou causent d'autres dommages.  En fait, les plantes GM produisant des pesticides ou résistantes à des pesticides sont justement cultivées parce que les organismes cibles sont considérés comme des "parasites". 

7.168 S'agissant des Directives 90/220 et 2001/18, nous rappelons à nouveau qu'elles visent à éviter les effets négatifs sur l'environnement qui pourraient découler de la dissémination volontaire d'OGM.  Nous notons aussi que la Directive 2001/18 indique que, pour permettre aux autorités compétentes de tirer des conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination de plantes GM, les demandeurs devraient fournir des renseignements sur les "[i]ncidences immédiates et/ou différées que les interactions directes ou indirectes entre [la plante GM] et les organismes cibles […] peuvent avoir sur l'environnement".
  De même, la Directive 2001/18 indique que, pour permettre aux autorités compétentes de tirer des conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination de plantes GM, les demandeurs devraient fournir des renseignements sur les "[i]ncidences immédiates et/ou différées que les interactions directes ou indirectes entre [la plante GM] et des organismes non cibles" peuvent avoir sur l'environnement.
  Eu égard à cela, nous pensons que les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des animaux ou des végétaux des risques découlant, directement ou indirectement, de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'organismes cibles et non cibles qui ont développé, ou pourraient développer, une résistance à un pesticide par suite de leurs interactions avec des plantes GM produisant ce pesticide. 

7.169 Nous avons noté auparavant que les Directives 90/220 et 2001/18 étaient des mesures qui s'appliquaient aux OGM et qui concernaient essentiellement les OGM.  Nous avons aussi indiqué, toutefois, que les Directives 90/220 et 2001/18 visaient à éviter les effets négatifs de la dissémination d'OGM dans l'environnement, y compris ceux qui résultaient des interactions entre les plantes GM produisant des pesticides et les organismes cibles.  Nous avons expliqué que le type d'effets négatifs sur la santé et la vie des animaux ou des végétaux qui sont en cause dans la situation que nous examinons seraient des effets indirects du développement d'une résistance dans des organismes cibles et non cibles provoqué par les OGM.  Il s'ensuit qu'il y a une relation rationnelle entre le contrôle de la dissémination dans l'environnement de plantes GM produisant des pesticides et le but de protection de la santé et la vie des animaux ou de préservation des végétaux contre les risques découlant indirectement de l'entrée, de la dissémination ou de l'établissement d'organismes cibles et non cibles résistants.
  De même, comme nous l'avons indiqué précédemment, il n'y a dans le texte de l'Annexe A 1) rien qui indique que le produit soumis à une mesure SPS – en l'espèce, un OGM produisant un pesticide devant être disséminé dans l'environnement – doit lui-même être un parasite qui présente les risques contre lesquels la mesure vise à assurer une protection. 

7.170 Les Communautés européennes font valoir que les risques potentiels pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux seraient le résultat, non pas de la dissémination d'organismes cibles résistants, mais de mesures prises pour empêcher la dissémination d'organismes cibles résistants, c'est-à-dire du changement dans l'utilisation des pesticides.  Nous admettons que les dommages causés à des animaux ou des végétaux pourraient être un résultat direct de l'utilisation de pesticides.  Néanmoins, comme nous l'avons indiqué, tout dommage causé à des animaux ou à des végétaux serait un résultat indirect de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'insectes résistants.  En l'absence du développement d'une résistance dans les organismes cibles (ou non cibles), l'utilisation du pesticide le plus dommageable ne serait pas nécessaire.  Nous considérons donc que les risques pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux qui résultent d'un changement dans l'utilisation du pesticide peuvent être considérés comme découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'organismes cibles (ou non cibles) résistants en tant que parasites pertinents.  Nous notons que ce point de vue est aussi conforme à la section 2.3.1.2 susmentionnée de la NIMP n° 11, qui indique explicitement que les effets indirects des organismes nuisibles (parasites) comprennent les effets sur l'environnement et autres effets indésirables des mesures de lutte contre les organismes nuisibles. 

7.171 Les Communautés européennes font en outre valoir qu'en tout état de cause les risques potentiels pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux ne découleraient pas de l'"établissement" ou de la "dissémination" des organismes cibles, puisque que ces derniers seraient déjà présents, mais d'un changement dans les caractéristiques, ou la constitution génétique, des organismes cibles.  Nous ne sommes pas convaincus par cet argument.  À notre avis, il pourrait y avoir une préoccupation légitime, à savoir que les organismes cibles (ou non cibles) s'établissent ou se disséminent.  De fait, s'il en était autrement, il ne serait pas nécessaire d'apporter quelque changement que ce soit à la lutte contre les populations d'insectes résistants.  Par ailleurs, si, comme l'affirment les Communautés européennes, les insectes cibles (ou non cibles) résistants possédaient des caractéristiques ou une constitution génétique différentes des générations qui les avaient précédés, il semblerait qu'il s'agisse peut-être de la différence qui permettrait à ces populations d'insectes résistants de s'établir ou de se disséminer. 




effets sur les organismes non cibles et les cycles biogéochimiques

7.172 Avant de clore la question des "parasites", nous devons voir si des effets négatifs potentiels autres que ceux que nous avons déjà examinés pourraient aussi être considérés comme des effets des OGM en tant que "parasites" sur la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux.  Nous notons à cet égard que la Directive 2001/18 indique que les effets négatifs des OGM comprennent "les effets sur la dynamique des populations d'espèces dans l'environnement récepteur et la diversité génétique de chacune de ces populations"
, lesquels comprennent pour leur part les effets négatifs de la dissémination d'OGM sur des organismes non cibles.
  De même, la Directive 2001/18 indique que, pour permettre aux autorités compétentes de tirer des conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination des plantes GM, les demandeurs devraient fournir des renseignements sur les "[i]ncidences immédiates et/ou différées que les interactions directes ou indirectes entre [les plantes GM] et des organismes non cibles (compte tenu également des interactions d'organismes avec les organismes cibles) [...]"
 peuvent avoir sur l'environnement.  En outre, la Directive 2001/18 fait référence à de possibles "effets [négatifs] sur la biogéochimie (cycles biogéochimiques), en particulier le recyclage du carbone et de l'azote par le biais de modifications de la décomposition des matières organiques du sol"
, et à des "[i]ncidences immédiates et/ou différées sur les processus biogéochimiques résultant des interactions directes et indirectes potentielles de l'OGM et des organismes cibles et non cibles à proximité du ou des OGM disséminés".

7.173 Pour ce qui est des effets sur les organismes non cibles, nous considérons que, dans la mesure où les plantes GM peuvent entraîner des changements dans les populations animales ou végétales (y compris des populations d'organismes cibles), il peut en résulter une augmentation ou une diminution des aliments disponibles pour des populations particulières d'animaux non cibles et donc une amélioration, ou détérioration, de la valeur adaptative et de la santé de ces populations animales, ce qui peut alors avoir un effet négatif sur la préservation des végétaux, par exemple en affectant leur capacité de reproduction, etc.  Ces effets auraient donc une incidence sur la diversité génétique d'un écosystème, y compris les populations d'espèces.
  À notre avis, en portant atteinte à la santé et la vie.
  À notre avis, en portant ainsi atteinte à la santé des animaux et à la préservation d'autres végétaux, les plantes GM agiraient comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1).
  Nous notons que, en ce qui concerne les effets négatifs potentiels sur la préservation des végétaux, ce point de vue est conforme à l'annexe 3 de la NIMP n° 11.  L'annexe 3 indique que les OVM peuvent être considérés comme des "organismes nuisibles" (parasites) s'ils sont associés aux effets négatifs sur des organismes non cibles, y compris les "effets sur d'autres organismes, comme des agents de lutte biologique, des auxiliaires, la faune et microflore du sol, les bactéries fixatrices d'azote, résultant en un impact phytosanitaire (effets indirects)". À la lumière de ces éléments, nous pensons que les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie d'organismes non cibles, qu'il s'agisse d'animaux ou de végétaux, des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes GM en tant que "parasites". 

7.174 Pour ce qui est des effets sur la biogéochimie, il est utile d'établir une distinction entre les effets potentiels directs et indirects des OGM.  Dans la mesure où les OGM peuvent affecter la santé et la vie de la microfaune ou de la microflore non cibles présentes dans le sol, les Directives 90/220 et 2001/18 pourraient, comme nous l'avons indiqué précédemment, être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie de la microfaune ou de la microflore présentes dans le sol des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes GM en tant que "parasites".
  Dans la mesure où des OGM risquent d'avoir des effets négatifs sur la microfaune ou la microflore, ou les bactéries fixatrices d'azote, et où cela aurait un effet négatif sur la préservation d'autres végétaux ou la santé et la vie d'autres animaux, nous pensons que les Directives 90/220 et 2001/18 pourraient être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux des risques découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes GM en tant que "parasites".
 

7.175 Nous notons que la Directive 2001/18 indique aussi que, pour permettre aux autorités compétentes de tirer des conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination de plantes GM, les demandeurs devraient fournir des renseignements sur les "[i]ncidences immédiates et/ou différées, directes ou indirectes, que les techniques spécifiques de culture, de gestion et de récolte utilisées pour la PSGM peuvent avoir sur l'environnement lorsqu'elles sont différentes de celles utilisées pour des plantes supérieures non génétiquement modifiées".
  Les Communautés européennes ont fait valoir que l'utilisation de cultures GM plutôt que de cultures classiques pouvait avoir des effets négatifs sur l'environnement agro-écologique et sur la biodiversité.  Dans ce contexte, les Communautés européennes ont fait référence à des recherches menées sur l'effet, le cas échéant, que les pratiques de gestion associées aux cultures génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides pourraient avoir sur la faune et la flore en milieu agricole, comparativement à la lutte contre les adventices pratiquée dans le cas des cultures non GM.
  

7.176 La préoccupation à laquelle font référence les Communautés européennes concerne les changements dans les pratiques de lutte contre les adventices – plus précisément, les changements dans l'utilisation des herbicides – qui peuvent être associés à l'introduction de cultures GM tolérantes aux herbicides.
  Dans ce scénario, il ne fait aucun doute dans notre esprit que les adventices contre lesquelles est utilisé l'herbicide peuvent être considérées comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1).
  Pour sa part, l'utilisation d'herbicides constitue une mesure de lutte contre les parasites.  Dans le scénario avancé par les Communautés européennes, les risques potentiels pour l'environnement, y compris les organismes non cibles tels que la faune et la flore en milieu agricole, résulteraient d'un changement dans les pratiques de lutte contre les adventices, c'est-à-dire dans l'application d'un herbicide, l'application accrue d'un herbicide, ou l'application d'un herbicide différent, plus dommageable.  Indirectement, toutefois, les risques pour l'environnement résulteraient de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination des adventices pertinentes.  Compte tenu de ce qui précède, nous considérons que les risques pour l'environnement qui résultent de l'utilisation d'un herbicide, ou d'un herbicide différent, peuvent être considérés comme découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'adventices en tant que parasites pertinents.  Nous notons que ce point de vue est conforme à la section 2.3.1.2 de la NIMP n° 11 mentionnée précédemment, qui indique spécifiquement que les effets indirects des organismes nuisibles (parasites) comprennent les effets sur l'environnement et d'autres effets indésirables des mesures de lutte contre les parasites. 

7.177 S'agissant du lien avec les plantes GM, nous notons que les Directives 90/220 et 2001/18 visent à éviter les effets négatifs de la dissémination d'OGM dans l'environnement, y compris ceux qui résultent d'un changement dans les pratiques de gestion par suite de l'introduction de plantes GM tolérantes aux herbicides.  Sur la base des éléments de preuve qui nous ont été soumis, nous croyons comprendre que les plantes GM tolérantes aux herbicides sont liées à l'herbicide auquel elles sont tolérantes.  En fait, c'est avant tout en raison de leur caractère de tolérance à des herbicides que ces plantes ont été génétiquement modifiées.  Autrement dit, ces plantes GM ont été mises au point afin que les agriculteurs puissent utiliser l'herbicide pertinent pour protéger les plantes de la concurrence d'adventices particulières.  De plus, l'herbicide auquel les plantes GM sont tolérantes a été mis au point pour aider à contrôler et/ou éradiquer les adventices pertinentes.  Il est donc clair que, par le biais de l'herbicide pertinent, les plantes GM en question sont aussi liées aux adventices et, partant, aux parasites devant être contrôlés. 

7.178 Comme les plantes GM, l'herbicide et les adventices sont liés des manières indiquées ci‑dessus, nous considérons qu'il y a une relation rationnelle entre le contrôle de la dissémination dans l'environnement des plantes GM tolérantes aux herbicides et le but de protection de l'environnement contre les risques découlant indirectement de l'entrée, de la dissémination ou de l'établissement des adventices.  Nous rappelons aussi ce que nous avons dit précédemment, à savoir qu'il n'y a rien dans le texte de l'Annexe A 1) qui indique que le produit soumis à une mesure SPS – en l'occurrence, une plante GM tolérante à un herbicide devant être disséminée dans l'environnement – doit lui-même être le parasite qui présente, directement ou indirectement, les risques contre lesquels la mesure vise à assurer une protection. 

7.179 À la lumière de ce qui précède, et dans la mesure où elles visent à éviter des effets négatifs sur l'environnement qui comprennent des effets négatifs sur la santé et la vie d'organismes non cibles (animaux et végétaux) et qui découlent des techniques de gestion associées aux OGM, nous considérons que les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux des risques découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'adventices en tant que "parasites".



"maladies, organismes porteurs de maladies ou organismes pathogènes"

7.180 Les Communautés européennes font observer que l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) définit une maladie comme suit:  "la manifestation clinique et/ou histopathologique d'une infection".
  Un OGM n'est pas infecté ni ne constitue une infection et n'est pas, en soi, une maladie ou un organisme porteur de maladies ni n'est généralement considéré comme un organisme pathogène.

7.181 Le Groupe spécial observe que la définition courante du terme "disease" (maladie) tel qu'il figure à l'Annexe A 1) a) est "a disorder of structure or function in an animal or plant of such a degree as to produce or threaten to produce detectable illness or disorder" (altération organique ou fonctionnelle d'une plante qui cause ou menace de causer une maladie ou un trouble décelable).
  L'Organisation mondiale de la santé (ci-après l'"OMS") définit une maladie comme étant un "(é(tat pathologique du corps qui présente un ensemble de signes cliniques, de symptômes et de résultats d'analyses qui font également que le corps est dans un état anormal différent des conditions normales ou pathologique (CMD 1997)".
  Pour ce qui est des expressions "organismes porteurs de maladies" et "organismes pathogènes" figurant à l'Annexe A 1) a), nous notons que l'OMS définit un organisme porteur de maladies comme un "vecteur" et un organisme pathogène comme un "agent pathogène".
 

7.182 Les Communautés européennes soutiennent que les OGM en soi ne sont pas infectés ni ne sont des infections, des maladies, des organismes porteurs de maladies ou des organismes pathogènes.  Nous notons que nous n'avons pas besoin de déterminer dans l'abstrait si les OGM sont des maladies, des organismes porteurs de maladies, etc.  Nous devons plutôt déterminer si les effets négatifs qui peuvent découler de la dissémination volontaire d'OGM dans l'environnement et que les Directives 90/220 et 2001/18 visent à éviter sont couverts par l'Annexe A 1).  À cet égard, nous notons que la Directive 2001/18 indique que les effets négatifs potentiels des OGM comprennent les maladies pouvant affecter les animaux ou les végétaux, et une altération de la sensibilité aux agents pathogènes facilitant la dissémination de maladies infectieuses et/ou créant de nouveaux réservoirs ou vecteurs.
  Les Directives 90/220 et 2001/18 visent donc à empêcher les plantes GM d'introduire ou de disséminer des maladies, et d'altérer la sensibilité des animaux ou des végétaux aux agents pathogènes qui pourraient faciliter l'introduction ou la dissémination d'organismes pathogènes (c'est‑à‑dire d'agents pathogènes) ou créer de nouveaux organismes porteurs de maladies (vecteurs).  Eu égard à cela, nous pensons que les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de maladies, d'organismes porteurs de maladies (par exemple de vecteurs) et d'organismes pathogènes (par exemple d'agents pathogènes).



gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques

7.183 Les Communautés européennes font observer que, en qui concerne les gènes marqueurs de résistance à des antibiotiques (ci-après les "GMRA"), les risques qui présentent un intérêt sont que les GMRA ne soient transférés de la plante vers des bactéries présentes dans le tube digestif des personnes ou des animaux, et que cela n'ait des incidences négatives sur l'utilisation d'antibiotiques dans des traitements médicaux, cliniques ou vétérinaires.  Les Communautés européennes font valoir que ce n'est pas l'ADN végétal, mais un agent pathogène séparé, qui cause la maladie;  l'ADN végétal contribue simplement au développement de la résistance aux antibiotiques, et par conséquent ces effets ne relèvent pas de l'Accord SPS.  Selon les Communautés européennes, une autre préoccupation a trait au risque que la persistance de l'ADN dérivé des végétaux présents dans les résidus du sol ne transmette la résistance aux antibiotiques à des agents pathogènes microbiens qui pourraient par ailleurs être traités par l'antibiotique en cause si les agents pathogènes devaient infecter des personnes ou des animaux et causer des maladies.

7.184 Les États-Unis font valoir qu'il n'est pas nécessaire que l'ADN végétal soit un organisme pour que les mesures prises pour se protéger des risques accrus de résistance aux antibiotiques relèvent de l'Accord SPS.  Les préoccupations relatives aux effets sur l'ADN végétal sont essentiellement des préoccupations concernant les effets potentiels de la plante modifiée, qui est un organisme relevant de l'Annexe A 1) a).  Le texte de cette disposition prévoit seulement que la mesure doit être adoptée pour protéger des "risques ( découlant de l'établissement ou de la dissémination de maladies, ( ou organismes pathogènes".  Les États-Unis relèvent que dans le cas d'un animal infecté par l'agent pathogène qui, normalement, serait traité à l'aide de l'antibiotique auquel il est devenu résistant, le transfert du gène de résistance contribuerait à l'établissement ou à la dissémination d'une maladie 
– c'est-à-dire de la maladie causée par l'agent pathogène dorénavant résistant –, ce qui est un risque qui relève manifestement de l'Annexe A 1 a).  Si une plante modifiée contribue à la dissémination de la maladie, une mesure prise pour lutter contre une telle plante est une mesure prise pour protéger des "risques découlant de la dissémination d['] … organismes pathogènes".  Le fait que la plante modifiée n'est pas la seule cause de la maladie ne change rien à cette conclusion. 

7.185 Le Groupe spécial estime que la préoccupation soulevée par les Communautés européennes concerne le transfert potentiel des GMRA présents dans certains OGM à des agents pathogènes.  Si les agents pathogènes devaient ainsi acquérir une résistance à certains antibiotiques, il pourrait en résulter une diminution de l'efficacité des traitements médicaux faisant appel à ces antibiotiques, ce qui pourrait présenter un risque pour la santé et la vie des animaux infectés par l'agent pathogène résistant.

7.186 Les Communautés européennes font valoir que ni la plante GM ni le GMRA ne peuvent être considérés comme un organisme pathogène.  Nous ne jugeons pas nécessaire de nous prononcer sur le point de savoir si la plante GM ou le GMRA peuvent être considérés comme des organismes pathogènes au sens de l'Annexe A 1).  Nous sommes persuadés que si la plante GM ou le GMRA n'étaient pas considérés comme des "organismes pathogènes" en eux-mêmes et à eux seuls, l'agent pathogène qui développe une résistance à l'antibiotique en question pourrait être considéré comme un "organisme pathogène" aux fins de l'Annexe A 1).

7.187 S'agissant des Directives 90/220 et 2001/18, nous rappelons qu'elles cherchent à éviter les effets négatifs sur l'environnement qui pourraient découler de la dissémination volontaire d'OGM.  Nous rappelons aussi que la Directive 2001/18 indique que les effets négatifs potentiels des OGM comprennent "une diminution de l'efficacité des traitements médicaux, vétérinaires et phytosanitaires prophylactiques ou thérapeutiques, par exemple par le transfert de gènes conférant une résistance aux antibiotiques utilisés en médecine humaine ou vétérinaire".
  Eu égard à cela, nous pensons que les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des animaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'organismes pathogènes qui ont acquis ou peuvent acquérir une résistance à des antibiotiques par suite du transfert de GMRA à partir d'une plante GM.  De même, les directives peuvent, à notre avis, être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des animaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de maladies par suite de l'efficacité moindre des antibiotiques utilisés pour traiter les agents pathogènes devenus résistants à ces antibiotiques en raison d'un transfert de gènes.

7.188 Nous reconnaissons, comme nous l'avons fait auparavant, que les Directives 90/220 et 2001/18 sont des mesures qui s'appliquent aux OGM et qui concernent essentiellement les OGM.  Nous avons aussi indiqué précédemment, toutefois, que les Directives 90/220 et 2001/18 visent à éviter les effets négatifs de la dissémination d'OGM dans l'environnement, y compris ceux qui résultent du transfert à des agents pathogènes de gènes conférant une résistance aux antibiotiques.  Les risques potentiels pour la santé et la vie des animaux qui sont en cause dans la situation que nous examinons seraient le résultat direct ou indirect d'agents pathogènes qui ont acquis ou pourraient acquérir une résistance aux antibiotiques par suite du transfert de matériel génétique à partir d'une plante GM contenant un GMRA.  Il s'ensuit qu'il y a une relation rationnelle entre le contrôle de la dissémination dans l'environnement de plantes GM contenant un GMRA et le but de protection de la santé et de la vie des animaux contre les risques découlant de l'entrée, de la dissémination ou de l'établissement d'organismes pathogènes et de maladies.  Nous rappelons aussi qu'il n'y a dans le texte de l'Annexe A 1) rien qui indique que le produit soumis à une mesure SPS – en l'occurrence une plante GM contenant un GMRA devant être disséminée dans l'environnement – doit lui-même être l'organisme pathogène, ou la maladie, qui présente les risques contre lesquels la mesure vise à assurer une protection. 



Conclusions préliminaires concernant l'Annexe A 1) a) de l'Accord SPS
7.189 À la lumière des considérations ci-dessus, nous sommes d'avis que, des effets négatifs potentiels des OGM identifiés à l'annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18, les effets suivants relèvent de l'Annexe A 1) a) de l'Accord SPS: 

-
les maladies pouvant affecter les animaux ou les végétaux, y compris les effets toxiques et, le cas échéant, allergisants
;

-
les effets sur la dynamique des populations d'espèces dans l'environnement récepteur et la diversité génétique de chacune de ces populations; 

-
une altération de la sensibilité aux agents pathogènes facilitant la dissémination de maladies infectieuses et/ou créant de nouveaux réservoirs ou vecteurs;

-
une diminution de l'efficacité des traitements médicaux, vétérinaires et phytosanitaires prophylactiques ou thérapeutiques, par exemple par le transfert de gènes conférant une résistance aux antibiotiques utilisés en médecine humaine ou vétérinaire;

-
les effets sur la biogéochimie (cycles biogéochimiques), en particulier le recyclage du carbone et de l'azote par le biais de modifications de la décomposition des matières organiques du sol. 

Cela n'exclut toutefois pas que, en fonction des circonstances, certains de ces effets négatifs potentiels puissent aussi relever d'autres alinéas de l'Annexe A 1).

7.190 De même, s'agissant des préoccupations identifiées à l'annexe D.2 de la Directive 2001/18 concernant les plantes supérieures génétiquement modifiées (PSGM), nous considérons que les préoccupations suivantes relèvent de l'Annexe A 1) a), tout en reconnaissant que, en fonction des circonstances, certaines de ces préoccupations peuvent aussi relever d'autres alinéas de l'Annexe A 1): 

-
probabilité que les PSGM deviennent plus persistantes que les plantes parentales ou réceptrices dans les habitats agricoles ou se propagent plus rapidement dans les habitats naturels; 
-
avantages ou inconvénients sélectifs conférés aux PSGM; 
-
possibilité de transfert de gènes aux mêmes espèces ou à d'autres espèces végétales sexuellement compatibles dans les conditions de plantation de la PSGM et avantages ou inconvénients sélectifs conférés à ces espèces végétales;

-
incidences immédiates et/ou différées que les interactions directes ou indirectes entre les PSGM et les organismes cibles, tels que prédateurs, parasitoïdes et agents pathogènes peuvent avoir sur l'environnement (le cas échéant);

-
incidences immédiates et/ou différées que les interactions directes ou indirectes entre la PSGM et des organismes non cibles (compte tenu également des interactions d'organismes avec les organismes cibles), notamment les incidences sur les niveaux de population des concurrents, herbivores, symbiotes (le cas échéant), parasites et agents pathogènes; 

-
incidences immédiates et/ou différées sur les processus biogéochimiques résultant des interactions directes et indirectes potentielles de l'OGM et des organismes cibles et non cibles à proximité du ou des OGM disséminés;

-
incidences immédiates et/ou différées, directes ou indirectes, que les techniques spécifiques de culture, de gestion et de récolte utilisées pour la PSGM peuvent avoir sur l'environnement lorsqu'elles sont différentes de celles utilisées pour des plantes supérieures non génétiquement modifiées.


Annexe A 1) b) de l'Accord SPS:  Protection de la santé et la vie des personnes et des animaux des risques découlant des additifs, contaminants, toxines ou organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux

7.191 Nous allons maintenant analyser si les Directives 90/220 et 2001/18 relèvent de l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS.  Comme nous l'avons fait ci-dessus pour l'Annexe A 1) a), nous structurerons notre analyse ci-après en fonction de certains termes, expressions et membres de phrases utilisés dans l'Annexe A 1) b), dont:  "produits alimentaires, boissons ou aliments pour animaux", "additifs", "contaminants" et "toxines".  Les parties ont aussi évoqué des préoccupations concernant les effets potentiels des allergènes sur la santé des personnes et des animaux dans le contexte de l'Annexe A 1) b), et nous les examinerons donc aussi ci-après.



"produits alimentaires, boissons ou aliments pour animaux"

7.192 Les Communautés européennes relèvent qu'un produit alimentaire est quelque chose qui est intentionnellement ingéré par une personne à des fins nutritionnelles;  qu'une boisson est quelque chose qui est bu;  et qu'un aliment pour animaux est quelque chose qu'il est intentionnellement permis aux animaux d'élevage d'ingérer à des fins nutritionnelles.  L'Annexe A 1) b) n'englobe pas des produits qui ne sont pas des "produits alimentaires, boissons ou aliments pour animaux".  Une semence GM devant être utilisée en agriculture ne fait pas partie des "aliments, boissons ou aliments pour animaux".  Elle est destinée à être plantée dans le sol, pas à être mangée par des personnes ou donnée comme aliment à des animaux.  Par conséquent, selon les Communautés européennes, une semence GM ne peut pas relever de l'Annexe A 1) b).  De même, une culture ou une plante n'est pas nécessairement en soi un produit alimentaire.  Elle peut être transformée en quelque chose qui devient un produit alimentaire, mais cela n'en fait pas en soi un produit alimentaire.  Une culture ou une plante GM ne relève donc pas nécessairement de l'alinéa b).  Les Communautés européennes relèvent toutefois que l'Annexe A 1) b) peut comprendre le risque qu'un gène modifié d'un produit alimentaire, d'une boisson ou d'un aliment pour animaux cause une maladie à des personnes ou à des animaux.

7.193 Les Communautés européennes font en outre valoir qu'une culture ou une plante n'est pas nécessairement un "aliment pour animaux" – cela dépend du point de savoir si elle est destinée à une telle utilisation, et si la culture sera tout d'abord transformée.  Enfin, l'incidence d'un OGM sur la flore et la faune sauvages ne relève pas de l'alinéa b), parce qu'elle ne concerne pas les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux.  La culture GM n'est pas un "aliment pour animaux" par rapport au parasite.  Il en est de même pour les organismes non cibles, puisque la culture n'est pas un "aliment pour animaux" par rapport à de tels organismes. 

7.194 Les parties plaignantes font valoir que l'expression "produits alimentaires, boissons ou aliments pour animaux" englobe les plantes génétiquement modifiées destinées à être utilisées dans des produits alimentaires, y compris les produits alimentaires transformés.  Le gène ou ADN qui est inséré dans une plante GM peut être considéré comme un additif ou un organisme pathogène.  Les protéines qui sont exprimées par suite des changements créés durant la modification génétique peuvent être considérées comme des contaminants ou des toxines compte tenu de leurs effets sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires. 

7.195 Le Groupe spécial note que la définition courante d'un "produit alimentaire" est une substance absorbée par le corps pour le maintenir en vie et assurer sa croissance.
  Nous considérons donc qu'une substance qu'une personne ou un animal consomme à des fins nutritionnelles peut être classée comme "produit alimentaire".  Le terme "feedstuff" (aliment pour animaux) est par ailleurs défini comme désignant un "fodder" (fourrage)
, et le  terme "fodder" est défini comme signifiant "food for cattle, horses, etc., and more specifically as dried food, as hay, straw, etc., for stall-feeding" (aliment pour le bétail, les chevaux, etc., et plus précisément sous forme d'aliment sec, de foin, de paille, etc., pour l'alimentation à l'étable).
  

7.196 Si nous appliquons ces définitions dans le contexte du présent différend, nous considérons qu'une culture GM croissant dans le but explicite de fournir des aliments aux animaux, et en particulier à des animaux d'élevage, serait considérée comme un "aliment pour animaux".  Une culture GM que l'on a fait croître dans un but différent, mais qui est ingérée par des animaux, y compris la faune sauvage
, peut être considérée comme un "aliment" pour ces animaux.  Cela comprendrait, par exemple, le pollen de la culture GM qui est consommé par des insectes et les plantes GM qui sont consommées par des insectes, des cerfs, des lapins ou d'autres espèces de la faune sauvage non cibles.  Contrairement aux Communautés européennes, nous pensons que les semences GM utilisées à des fins d'ensemencement pourraient aussi être considérées comme des "aliments" pour animaux, par exemple si elles étaient dispersées à proximité d'un champ et ingérées ensuite par des oiseaux, etc.



"additifs"

7.197 Les États-Unis allèguent que certains types de gènes, tels que les GMRA, relèvent de la définition d'un additif au titre de l'Accord SPS.  Selon les États-Unis, c'est ce que confirme en outre la définition d'un additif donnée dans le Codex, qui n'exclut pas les inserts génétiques ni les gènes chimères ajoutés aux cultures vivrières.
  Ainsi, conformément à la définition du Codex, les GMRA sont incorporés à l'aliment issu de la plante biotechnologique;  ils ne sont normalement pas consommés en tant que produit alimentaire en soi;  et ils sont intentionnellement ajoutés à la plante (et donc au produit alimentaire issu de la plante) dans un but technologique lors de la fabrication du produit alimentaire.  La protection contre tout risque associé pour la santé des personnes ou des animaux, sous forme soit de développement d'une résistance à des antibiotiques soit de développement de la maladie que les antibiotiques serviraient à traiter, relève de l'Annexe A 1) b).  Pour la même raison, les produits qui contiennent des GMRA sont aussi visés par l'Accord SPS. 

7.198 Le Canada considère qu'un GMRA est une "substance" au sens fondamental de ce terme, et rien dans la définition du Codex n'exclurait la possibilité qu'un GMRA soit considéré comme un additif.

7.199 Les Communautés européennes relèvent que le Codex fournit une définition pertinente aux fins de la détermination du sens du terme "additif" figurant à l'Annexe A 1) b).  Le Codex définit un additif comme une substance qui est ajoutée à la "denrée alimentaire", et non pas comme une substance qui est ajoutée aux plantes et qui pourrait s'introduire dans un produit alimentaire.  Les Communautés européennes font valoir que les produits GM pertinents dans le présent différend ne sont pas des "additifs" au sens de la définition du Codex.  Un gène n'est pas non plus un additif – qu'il soit introduit par la technologie de l'ADN recombinant ou par la sélection classique.  Les gènes ne sont pas des substances, mais plutôt des instructions pour la création de substances.  

7.200 Selon les Communautés européennes, la définition du terme "additif" proposée par les États‑Unis engloberait n'importe quel gène, qu'il soit introduit par la technologie de l'ADN recombinant ou par la sélection classique.  Par ailleurs, les Communautés européennes font valoir que les risques de préoccupation concernant les GMRA ne relèvent pas de l'Accord SPS.  En particulier, les GMRA ou les aliments produits à partir de plantes GM contenant des GMRA ne causent pas de maladies. 

7.201 Le Groupe spécial note que le New Shorter Oxford English Dictionary définit le terme "additives" (additifs) comme signifiant "a substance added to another so as to give it specific qualities" (une substance qui est ajoutée à une autre substance pour lui conférer des qualités spécifiques).
  Sachant que l'Annexe A 1) b) concerne les additifs dans les produits alimentaires, nous jugeons également instructif que le Codex définisse un "additif alimentaire" comme suit: 

"On entend par additif alimentaire toute substance qui n'est pas normalement consommée en tant que denrée alimentaire en soi et n'est pas normalement utilisée comme ingrédient caractéristique d'une denrée alimentaire, qu'elle ait ou non une valeur nutritive, et dont l'addition intentionnelle à la denrée alimentaire, dans un but technologique ou organoleptique, à une quelconque étape de la fabrication, de la transformation, de la préparation, du traitement, du conditionnement, de l'emballage, du transport ou du stockage de ladite denrée, entraîne ou peut entraîner (directement ou indirectement) son incorporation ou celle de ses dérivés dans la denrée ou peut affecter d'une autre façon les caractéristiques de ladite denrée. L'expression ne s'applique ni aux contaminants ni aux substances ajoutées aux denrées alimentaires dans le but d'en maintenir ou améliorer les propriétés nutritives."
 

7.202 Le Groupe spécial n'est pas convaincu par l'affirmation catégorique des Communautés européennes selon laquelle les gènes ne peuvent pas être considérés comme des substances.  Le terme "substance" est défini comme signifiant "real physical matter of which a person or thing consists" (matière physique concrète en laquelle consiste une personne ou une chose).
  Nous croyons comprendre que les gènes peuvent être considérés comme une "real physical matter" (matière physique concrète).  Nous ne contestons pas que les gènes contiennent et codent des instructions pour la création de diverses substances.  Mais cela n'exclut pas que les gènes peuvent eux-mêmes constituer des substances.  

7.203 Nous notons que la définition de l'expression "additifs alimentaires" donnée dans le Codex fait référence à des additions faites à l'"étape de la fabrication" de la denrée alimentaire en question ou à des étapes ultérieures de la production alimentaire.  Dans le présent différend, le Groupe spécial estime que les "produits alimentaires" (denrées alimentaires) englobe les plantes GM qui sont ingérées en tant que telles ou transformées en des produits qui sont mangés.  Nous notons que la notion de "fabrication" ne cadre pas bien avec la première situation où l'on cultive des plantes à des fins d'alimentation (par exemple le maïs doux destiné à la consommation à l'état frais).  À notre sens, l'agriculteur ne peut pas ajouter de substances à une plante dans un but technologique de la même manière qu'un fabricant peut ajouter des substances à un produit alimentaire dans un but technologique (par exemple une coloration qui correspond à l'arôme d'un yoghourt).  Si les agriculteurs souhaitent ajouter une substance du type pertinent, nous pensons qu'ils doivent effectivement le faire à l'étape de la mise au point et de la production des semences de la plante.  Par conséquent, nous pensons que, dans le cas spécial de la "production de plantes", les substances intentionnellement ajoutées à l'étape de la mise au point et de la production des semences pourraient raisonnablement être considérées comme des substances ajoutées à l'étape de la fabrication de la plante vivrière, si l'on retrouve les substances dans la plante récoltée en tant que composante de celle‑ci ou si ces substances affectent les caractéristiques de la plante récoltée. 

7.204 En tout état de cause, la définition du Codex n'est pas déterminante pour ce qui est du sens du terme "additifs" tel qu'il figure à l'Annexe A 1) b).  Nous sommes conscients que, conformément à l'article 3:1 de l'Accord SPS, les Membres doivent établir leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires sur la base de "normes, directives ou recommandations internationales", dans les cas où il en existe, et que, conformément à l'Annexe A 3) a) de l'Accord SPS, les normes du Codex concernant les additifs alimentaires sont des "normes internationales" pertinentes au sens de l'Annexe A 3) a).
  Mais, contrairement à l'article 3:1 et à l'Annexe A 3), l'Annexe A 1) ne fait pas référence à des "normes, directives ou recommandations internationales".  Si les rédacteurs de l'Accord SPS avaient voulu que des termes tels que le terme "additifs" aient le sens que leur donnent les définitions figurant dans des normes internationales pertinentes, etc., nous pensons qu'ils l'auraient clairement indiqué dans l'Annexe A 1).
  En examinant le texte de l'Annexe A 1) b), nous notons qu'il fait généralement, et simplement, référence aux "additifs" présents "dans les produits alimentaires".  Le sens ordinaire du terme "additifs" lu dans le contexte de l'Annexe A 1) b) ne donne pas à penser que, pour qu'une substance ajoutée puisse être considérée comme un "additif" présent dans un produit alimentaire, elle doit avoir été ajoutée à une étape particulière avant la consommation du produit alimentaire en question. 

7.205 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial est d'avis que des gènes, intentionnellement ajoutés dans un but technologique à des plantes GM qui sont ingérées ou utilisées comme intrant dans la fabrication de produits alimentaires transformés, peuvent être considérés comme des "additifs présents dans des produits alimentaires" au sens de l'Annexe A 1) b).  Il ne faudrait toutefois pas en déduire que tous les gènes d'une plante qui est ingérée ou utilisée comme intrant dans la fabrication de produits alimentaires pourraient être classés comme "additifs".

7.206 Nous notons que la Directive 2001/18 indique que les effets négatifs potentiels des OGM comprennent "une diminution de l'efficacité des traitements médicaux, vétérinaires et phytosanitaires prophylactiques ou thérapeutiques, par exemple par le transfert de gènes conférant une résistance aux antibiotiques utilisés en médecine humaine ou vétérinaire".
  Les parties ne sont pas d'accord sur le point de savoir si les GMRA devraient être considérés comme des "additifs" au sens de l'Annexe A 1) b). 

7.207 Sur la base des explications données par les parties, nous croyons comprendre que les GMRA sont des gènes utilisés en génie génétique pour déterminer si les cellules dans lesquelles a été inséré un autre gène étranger ont effectivement absorbé ce gène.
  Bien que les GMRA ne soient requis que dans le processus de manipulation génétique, les gènes marqueurs restent dans la plante GM.  Nous reconnaissons que les GMRA ne sont peut-être pas les types de substances qui sont normalement considérées comme des "additifs", par exemple du fait qu'ils n'améliorent pas l'arôme, l'apparence ou la conservation d'un produit.  Toutefois, le GMRA qui est délibérément ajouté à l'étape de la production d'un produit GM qui est consommé en tant que produit alimentaire, dans un but technologique spécifique (par exemple pour permettre de détecter les transferts de gènes efficaces), est une composante des plantes GM qui sont transformées en produits alimentaires et il reste dans le produit qui est finalement consommé.  Eu égard à cela, nous sommes d'avis que, dans le contexte d'une procédure d'approbation visant à évaluer l'innocuité de produits alimentaires spécifiques, les GMRA peuvent être considérés comme des "additifs" alimentaires au sens de l'Annexe A 1) b).

7.208 Nous notons que l'effet négatif potentiel auquel il est fait référence dans la Directive 2001/18 est essentiellement associé à la transmission d'une résistance à des antibiotiques à partir des gènes marqueurs présents dans des plantes GM vers le tube digestif des animaux ou des personnes.  La préoccupation est alors qu'il puisse en résulter une résistance à des antibiotiques chez les personnes et les animaux.
  Le développement d'une résistance à des antibiotiques peut être considéré comme un risque pour la santé et la vie des personnes ou des animaux en ce sens qu'il peut diminuer l'efficacité des traitements médicaux ou vétérinaires des maladies.  Tout accroissement potentiel de la population des bactéries résistantes à des antibiotiques pourrait aussi faciliter la dissémination de maladies infectieuses, car le traitement antibiotique ne serait pas efficace pour stopper la propagation de telles maladies.  Le fait qu'il peut s'établir de nouveaux réservoirs de maladies chez des personnes et des animaux où il n'a pas été possible d'éliminer les bactéries résistantes par des traitements antibiotiques est un autre risque potentiel.  Eu égard à cela, les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent, à notre avis, être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des personnes ou des animaux des risques découlant indirectement, à savoir par le transfert potentiel chez les personnes ou les animaux de gènes marqueurs conférant une résistance aux antibiotiques utilisés en médicine humaine ou vétérinaire, des additifs présents dans les produits alimentaires ou les aliments pour animaux.   



"contaminants"

7.209 Les Communautés européennes font valoir que les préoccupations relatives à la présence de niveaux plus élevés de toxines ou de contaminants dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux en raison de l'utilisation accrue d'herbicides par suite de l'introduction de cultures résistantes aux herbicides peuvent relever de l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS.  Toutefois, elles font valoir qu'un gène étranger introduit dans une plante par des techniques de modification génétique n'est un contaminant au sens ni de l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS ni de la Norme générale Codex pour les contaminants et les toxines dans les denrées alimentaires (ci-après la Norme Codex 193).  Le Codex définit un contaminant comme suit:

"[t]oute substance qui n'est pas intentionnellement ajoutée à la denrée alimentaire, mais qui est cependant présente dans celle-ci comme un résidu de la production (y compris les traitements appliqués aux cultures et au bétail et dans la pratique de la médecine vétérinaire), de la fabrication, de la transformation, de la préparation, du traitement, du conditionnement, de l'emballage, du transport ou du stockage de ladite denrée, ou à la suite de la contamination par l'environnement."
 

7.210 Les Communautés européennes soutiennent que les OGM et les protéines produites par les OGM qui font l'objet de la présente affaire seront intentionnellement présents dans les produits alimentaires.  Ils ne peuvent donc pas répondre à la définition d'un contaminant donnée dans le Codex. 

7.211 Enfin, les Communautés européennes font valoir que le membre de phrase "comme un résidu de la production … de ladite denrée" employé dans la Norme Codex 193 fait référence au processus de production des produits alimentaires et non pas au processus plus fondamental de la manipulation ou conception génétique.  De même, dans son sens courant et ordinaire, l'expression "crop husbandry" (production liée aux cultures) fait référence à ce qui se produit sur l'exploitation agricole et pas à ce qui se produit en laboratoire.  Par ailleurs, si la définition d'un contaminant donnée dans le Codex s'appliquait à toute substance non intentionnellement présente comme un résidu de la production de la plante, et comprenait la modification créée par les transferts de gènes, ou la protéine résultante, la plupart des gènes et des protéines présents dans les plantes classiques seraient des "contaminants".

7.212 Le Canada considère que la modification ou la réaction causée par le transfert de gènes, ou la protéine résultante, pourrait être considérée comme un "contaminant" ainsi que ce terme est défini dans la Norme Codex 193.  Bien que l'insertion du transgène soit intentionnelle, elle peut avoir des effets imprévus, dont l'un pourrait être la création ou l'expression d'une substance imprévue.  Cette substance imprévue, plutôt que le transgène lui-même, pourrait être considérée comme un contaminant.

7.213 En outre, le Canada fait valoir que la Norme Codex 193 énonce des directives pour l'établissement des limites maximales et des limites indicatives des contaminants dans un produit alimentaire ou un aliment pour animaux, processus qui nécessite une évaluation des "effets" d'un contaminant sur la santé des personnes ou des animaux.  La Norme Codex 193 reconnaît qu'il peut y avoir des substances qui répondent à sa définition d'un "contaminant" mais qu'elles sont néanmoins exclues de son champ d'application parce qu'elles n'ont pas "une incidence … sur la santé publique".
  En conséquence, la question de savoir si une substance relève de la Norme Codex 193 est étroitement liée aux risques pour la santé publique qui sont associés à cette substance ou, autrement dit, aux "effets" de la substance. 

7.214 Le Canada relève que la définition du Codex exige que la substance soit "présente dans celle‑ci [la denrée alimentaire] comme un résidu de la production".  L'un des exemples de production cités est celui des "traitements appliqués aux cultures".  La production liée aux cultures comprend la mise au point de semences.  Une grande partie de la production liée aux cultures modernes s'effectue à la fois dans l'exploitation agricole et en laboratoire, sous forme de processus interactif entre le scientifique et l'agriculteur.  Quelles que soient les activités de sélection classique qui sont effectuées, elles font partie de la production liée aux cultures.  Selon le Canada, il s'ensuit donc logiquement qu'une substance imprévue découlant de la modification ou réaction génétiques provoquées par des transferts de gènes est "présente dans celle-ci [la denrée alimentaire] comme un résidu de la production".  Ce type de substance imprévue pourrait être considérée comme un "contaminant" aux fins de la Norme Codex 193.

7.215 L'Argentine fait valoir que les transferts de gènes utilisés dans le développement de produits de la biotechnologie agricole pourraient produire des effets similaires aux "contaminants". 

7.216 Le Groupe spécial note que le sens courant du terme "contaminant" est "a substance which pollutes, corrupts or infects" (une substance qui pollue, altère ou infecte).
   Nous notons aussi que la partie pertinente de la note de bas de page de l'Annexe A de l'Accord SPS dispose que "[a]ux fins de ces définitions, […] le terme "contaminants" englobe les résidus de pesticides et de médicaments vétérinaires et les corps étrangers".  Ces définitions ont en commun de faire référence à des substances qui ne sont pas intentionnellement ajoutées à des produits alimentaires.  Ce point de vue est compatible avec la définition mentionnée ci-dessus du terme "contaminant" donnée dans le Codex, qui fait référence à toute substance qui n'est pas intentionnellement ajoutée à la denrée alimentaire, mais qui est présente dans celle-ci comme un résidu de la production, de la transformation, du conditionnement, etc., ou à la suite de la contamination par l'environnement.
 

7.217 Sur la base des éléments ci-dessus, et notant que le terme "contaminants" doit être interprété de manière à avoir un sens différent de celui du terme "additif" qui fait lui aussi référence à des substances, nous considérons qu'un facteur essentiel pour déterminer si une substance peut être considérée comme un "contaminant" est que la présence de la substance dont il est dit qu'elle "infecte ou pollue" ne doit pas être intentionnelle.  Pour cette raison, nous considérons que des gènes intentionnellement ajoutés à des plantes GM qui sont mangées ou utilisées comme intrants dans la fabrication de produits alimentaires transformés ne seraient pas des "contaminants" en eux-mêmes et à eux seuls.  En outre, nous pensons que des substances telles que les protéines qui sont produites par des plantes GM, et dont la présence est volontaire, ne devraient pas être considérées comme des "contaminants".  Nous partageons toutefois le point de vue du Canada selon lequel les protéines produites par l'expression involontaire de gènes modifiés dans les cultures agricoles peuvent être considérées comme des "contaminants" au sens de l'Annexe A 1) b), si ces protéines "infectent ou polluent" le produit alimentaire.

7.218 S'appuyant sur la définition du terme "contaminant" donnée dans le Codex, les Communautés européennes font valoir qu'une protéine qui n'est pas intentionnellement exprimée par suite de la modification génétique d'une plante ne devrait pas être considérée comme un "contaminant".  Elles estiment que, pour que la substance non souhaitée puisse être considérée comme un "contaminant", elle devrait être présente comme un résidu de la production du produit alimentaire, et non par suite de la manipulation, ou conception, génétique de la plante qui est utilisée comme intrant dans la fabrication du produit alimentaire transformé.  Il est exact que la définition du terme "contaminant" donnée dans le Codex fait référence à des substances qui sont présentes dans le produit alimentaire comme un résidu de la production (y compris les traitements appliqués aux cultures) dudit produit alimentaire.  Nous rappelons, toutefois, que nous nous intéressons en l'espèce aux plantes GM qui sont ingérées ou utilisées comme intrants dans la fabrication de produits alimentaires transformés.  Il nous semble que, dans des circonstances où une substance serait créée ou exprimée non intentionnellement pendant le processus de culture de plantes GM, c'est-à-dire pendant le processus de production des plantes, il peut être raisonnable de dire que la substance pertinente est présente dans le produit alimentaire "comme un résidu de la production" dudit produit alimentaire.  En tout état de cause, la définition du Codex n'est pas déterminante quant au sens du terme "contaminant" tel qu'il figure à l'Annexe A 1) b).
  L'Annexe A 1) b) fait généralement, et simplement, référence aux "contaminants" présents "dans les produits alimentaires".  Il ne donne pas à penser que, pour qu'une substance présente dans un produit alimentaire puisse être considérée comme un "contaminant", elle doit avoir été ajoutée à une étape particulière avant la consommation du produit alimentaire en question. 

7.219 Nous notons que la Directive 2001/18 indique que les effets négatifs potentiels des OGM comprennent "les maladies pouvant affecter l'homme, y compris les effets allergisants ou toxiques" et "les maladies pouvant affecter les animaux […] y compris les effets toxiques et, le cas échéant, allergisants".
  En outre, la Directive 2001/18 indique que, pour permettre aux autorités compétentes de tirer des conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination de plantes GM, les demandeurs devraient fournir des renseignements sur les "[e]ffets immédiats et/ou différés éventuels sur la santé des animaux et conséquences pour la chaîne alimentaire résultant de la consommation de l'OGM ou de tout produit dérivé s'il est destiné à être utilisé en tant qu'aliment pour animaux".
  Les parties n'ont pas traité de la façon dont les contaminants présents dans les produits alimentaires ou les aliments pour animaux pouvaient provoquer des maladies et présenter par conséquent des problèmes de santé pour les personnes ou les animaux.  Dans la mesure où de tels risques existent, nous pensons que les Directives 90/220 et 2001/18 pourraient être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des personnes ou des animaux des risques découlant des contaminants présents dans les produits alimentaires ou les aliments pour animaux, à savoir des protéines produites non intentionnellement dans des plantes GM qui sont ingérées ou utilisées dans la production de produits alimentaires ou d'aliments pour animaux.

7.220 Nous prenons note de l'argument des Communautés européennes selon lequel l'introduction de cultures résistantes aux herbicides pourrait accroître le niveau des contaminants, en particulier des résidus d'herbicides, dans les produits alimentaires et les aliments pour animaux, dans la mesure où la résistance aux herbicides des cultures GM pourrait favoriser et entraîner une utilisation accrue d'herbicides en plein champ.
  Nous pourrions admettre que le terme "contaminants" figurant à l'Annexe A 1) b) puisse englober les résidus d'herbicides présents dans les produits alimentaires ou les aliments pour animaux et que ceux-ci puissent présenter des risques pour la santé et la vie des personnes ou des animaux.
  Nous ne voyons pas bien si les Directives 90/220 et 2001/18 sont appliquées, entre autres, pour éviter que, par suite de la présence de résidus d'herbicides dans des plantes GM utilisées comme produits alimentaires ou comme aliments pour animaux, des maladies n'affectent les personnes ou les animaux.  Dans la mesure où elles pourraient toutefois être appliquées à cette fin, nous pourrions admettre que les directives puissent être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des personnes ou des animaux des risques découlant des résidus de pesticides, et par conséquent des contaminants, présents dans des plantes GM utilisées comme produits alimentaires ou aliments pour animaux ou comme ingrédients de ces produits alimentaires ou de ces aliments pour animaux. 


"toxines"

7.221 Les Communautés européennes relèvent qu'une toxine peut être définie comme "une substance toxique produite par le métabolisme et au cours de la croissance de certains micro‑organismes et de certaines espèces végétales et animales supérieures".
  Elles considèrent que la production non intentionnelle d'une substance toxique par le métabolisme d'une plante GM ou non GM et pendant sa croissance peut être considérée comme une toxine dans le contexte de l'Annexe A de l'Accord SPS.   Cependant, les caractéristiques toxiques des semences ou des cultures, ou leurs effets sur des organismes non cibles, ne relèvent pas de l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS à moins que l'OGM ne soit un "produit alimentaire, une boisson ou un aliment pour animaux".

7.222 Les Communautés européennes soutiennent, en outre, que les toxines potentielles créées par suite de la modification génétique spécifique intentionnellement introduite ne seraient pas visées par l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS.  Par exemple, l'effet toxique d'une culture insecticide sur le parasite cible lui-même ne peut pas relever de l'Annexe A 1) b), puisqu'il n'est pas possible de chercher à tuer des parasites cibles et en même temps de chercher à protéger la santé et la vie de ces mêmes parasites. 

7.223 Les États-Unis font valoir que l'une des préoccupations liées à la sécurité sanitaire des produits alimentaires concernant toutes les obtentions végétales, mises au point par la biotechnologie moderne ou autrement, est la production non intentionnelle d'une toxine dans le produit alimentaire.  Les toxines introduites dans les produits alimentaires par voie de sélection biotechnologique ou classique sont comprises dans le terme "toxines" dans le contexte de l'Annexe A 1) b).  Rien dans l'Accord SPS n'indique que les "risques découlant des ( toxines ( présents dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux" ne devraient pas s'appliquer aux risques découlant des toxines qui sont présentes dans les produits alimentaires par suite des modifications génétiques introduites dans la plante vivrière.

7.224 Le Canada convient que la modification génétique d'une plante pourrait non intentionnellement entraîner la production d'une toxine.  Il en est de même des produits issus des plantes classiques.  Le Canada fait valoir que, outre les effets potentiels sur des organismes non cibles, les "caractéristiques toxiques des semences ou des cultures" sont évaluées uniquement si ces produits sont utilisés pour la consommation humaine ou animale et pas, par exemple, lorsqu'ils sont utilisés à des fins industrielles (par exemple l'huile extraite du colza qui est utilisée pour la lubrification ou comme huile brute). 

7.225 Le Groupe spécial note que les définitions courantes du terme "toxin" (toxine) sont les suivantes:  "a poison produced by a micro-organism or other organism and acting as an antigen in the body" (poison produit par un micro‑organisme ou un autre organisme et agissant comme antigène du corps)
 ou "any poisonous antigenic substance produced by or derived from micro-organisms, which causes disease when present at low concentration in the body" (toute substance antigénique toxique produite par des micro‑organismes ou dérivée de tels micro‑organismes, qui cause des maladies lorsqu'elle est présente à de faibles taux de concentration dans le corps).
  La Norme Codex 193 définit deux types de toxines dans le contexte de la description de la norme générale pour les contaminants et les toxines dans les denrées alimentaires.  La première est une mycotoxine qui est définie comme une "toxine telle que la métabolite toxique de certains microchampignons dont la présence dans les aliments n'est pas intentionnelle".
  La seconde est une toxine microbienne qui est définie comme "des toxines produites par les algues qui s'accumulent dans les organismes aquatiques comestibles comme les coquillages et les crustacés".
  La FAO définit une toxine comme un "composé produit par un organisme, qui est délétère pour la croissance et/ou la survie d'un autre organisme de la même espèce ou d'une espèce différente".
  Nous notons que ces définitions n'indiquent pas que les toxines présentes dans les produits alimentaires sont en soi des substances qui ont été non intentionnellement ajoutées aux produits alimentaires.
  Il est certain que tout est généralement fait pour éviter la présence de toxines dans les produits alimentaires.  Il n'empêche qu'une toxine propre à un parasite particulier est parfois intentionnellement ajoutée à un produit alimentaire dans le but de neutraliser ou d'éradiquer ce parasite cible. 

7.226 Les Communautés européennes font valoir que les toxines produites par des plantes GM insecticides pour tuer l'insecte cible ne sont pas "visées" par l'Annexe A 1) b) puisque la production de toxines par la plante GM est intentionnelle et qu'il n'est pas possible de tuer l'insecte cible tout en cherchant en même temps à protéger la santé et la vie de ces mêmes insectes.  À notre avis, le simple fait que la toxine est intentionnellement produite par la plante GM n'écarterait pas nécessairement toute préoccupation concernant l'effet toxique sur l'insecte cible du champ de l'Annexe A 1) b).  Car il serait possible de faire valoir, non sans vraisemblance, que la plante GM produisant des insecticides constitue une "toxine" présente dans l'aliment de l'insecte cible, ce qui représente un risque pour la santé et la vie dudit insecte.  Dans l'exemple des Communautés européennes, il est toutefois supposé que l'insecte cible est un parasite reconnu.  Par conséquent, la dissémination dans l'environnement de plantes GM produisant des insecticides serait normalement contrôlée, non pas pour protéger la santé et la vie de l'insecte cible des risques découlant de cette dissémination, mais pour protéger la santé et la vie des organismes non cibles, etc., de tous risques découlant de cette dissémination.
  Nous notons que, dans la présente affaire, les Communautés européennes ne font pas valoir que les Directives 90/220 et 2001/18 sont des mesures appliquées pour protéger des parasites cibles, tels que des insectes, des risques découlant de la dissémination dans l'environnement de plantes GM produisant des pesticides.

7.227 Nous pensons comme les parties qu'une substance toxique qui est produite par le métabolisme et au cours de la croissance d'une culture GM pourrait être considérée comme une "toxine" au sens de l'Annexe A 1) b).  Nous pensons aussi comme les Communautés européennes que, pour qu'une mesure SPS puisse être visée par l'Annexe A 1) b), la toxine qui entraîne des risques pour la santé et la vie des personnes ou des animaux devrait être présente dans "les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux".  Nous rappelons toutefois qu'une plante GM que l'on fait croître dans un champ peut servir d'aliment pour la faune sauvage.
 

7.228 Nous notons que la Directive 2001/18 indique que les effets négatifs potentiels des OGM comprennent "les maladies pouvant affecter l'homme, y compris les effets allergisants ou toxiques" et "les maladies pouvant affecter les animaux […] y compris les effets toxiques et, le cas échéant, allergisants".
  En outre, la Directive 2001/18 indique que, pour permettre aux autorités compétentes de tirer des conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination de plantes GM, les demandeurs devraient transmettre des renseignements sur les "[e]ffets immédiats et/ou différés éventuels sur la santé des animaux et conséquences pour la chaîne alimentaire résultant de la consommation de l'OGM ou de tout produit dérivé s'il est destiné à être utilisé en tant qu'aliment pour animaux".
  Eu égard à cela, les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent, à notre avis, être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des personnes ou des animaux (non compris les organismes cibles) des risques découlant des toxines produites par des plantes GM qui sont utilisées comme produits alimentaires ou aliments pour animaux. 



allergènes

7.229 Les Communautés européennes relèvent que la modification génétique peut entraîner la production de protéines nouvelles ou la production accrue de protéines connues pouvant provoquer une réaction allergique.  Selon les Communautés européennes, un allergène est défini comme une substance "appartenant aux antigènes qui provoquent une réaction allergique dans un organisme, ou comme toute substance susceptible de causer une allergie".
  Les réactions allergiques se produisent uniquement chez certains individus qui présentent une sensibilité à l'allergène.  Par ailleurs, une toxine est "une substance toxique produite par le métabolisme et au cours de la croissance de certains micro-organismes et de certaines espèces végétales et animales supérieures".
  Il s'ensuit, selon les Communautés européennes, qu'un allergène alimentaire ne peut pas être considéré comme une toxine.  Les Communautés européennes font valoir qu'il est discutable de qualifier les allergies de maladies;  il serait préférable de parler d'états médicaux.  En outre, le risque n'est pas tant que l'OGM causera une allergie (qui existerait déjà chez le sujet), mais qu'il provoquerait une réaction allergique. 

7.230 Les Communautés européennes relèvent en outre que les effets allergisants potentiels découlant des plantes GM peuvent se manifester par suite d'une exposition autre qu'à des produits alimentaires.  Par conséquent, la question de l'allergénicité ne se limite pas à la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  La présence potentielle d'allergènes dans l'environnement par suite de la dissémination de plantes GM peut plutôt être considérée comme une question d'environnement plus large, qui ne relève pas de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS. 
7.231 Les États-Unis font valoir que les préoccupations selon lesquelles un produit biotechnologique pourrait entraîner une réaction allergique chez des consommateurs, par exemple des réactions allergiques dues à la consommation d'une variété biotechnologique qui comporte une caractéristique génétique susceptible d'entraîner de telles réactions, relèvent de la définition donnée à l'Annexe A 1) b).  Un allergène relèverait généralement de la définition d'une toxine.  Le terme "toxin" (toxine) est généralement défini comme "a poison" (un poison).
  Un "poison" est pour sa part défini comme "any substance which, when introduced into or absorbed by a living organism, destroys life or injures health …" (toute substance qui, une fois introduite dans un organisme vivant ou absorbée par celui-ci, détruit la vie ou nuit à la santé).
  Les allergènes alimentaires correspondent à l'évidence à la description d'une substance qui "détruit la vie ou nuit à la santé".  Selon les États‑Unis, la préoccupation relative à l'allergénicité dans le cas des produits en cause dans le présent différend est qu'une protéine produite par la plante puisse être allergène.  Ou, en d'autres mots, il s'agit d'une substance qui "détruit la vie ou nuit à la santé", ou d'une "substance toxique", produite par le métabolisme et au cours de la croissance d'une plante. 

7.232 Les États-Unis soutiennent qu'une exception à cette règle générale est que si l'allergène est lui-même un résidu de pesticide, ou une composante d'un tel résidu, il répondrait à la définition d'un contaminant, conformément à la note de bas de page 4 de l'Annexe A 1).  Les risques alimentaires que pourraient présenter des résidus de pesticides alimentaires de cultures GM seraient des "risques découlant des ... contaminants … présents dans les produits alimentaires", y compris le risque de réaction allergique découlant de la consommation du produit alimentaire. 

7.233 Les États-Unis font en outre valoir que l'Annexe A 1) b) ne se limite pas aux risques alimentaires, mais comprend toute mesure prise pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux des "risques découlant des ... toxines ... présent[e]s dans les produits alimentaires ... ou les aliments pour animaux".  Les mesures prises pour protéger de l'exposition professionnelle à la toxine Bt présente dans les plantes GM répondraient à cette définition. 

7.234 Le Canada allègue que, dans le contexte de la biochimie, le terme "toxin" (toxine) est définie comme "any of the various poisonous substances produced by certain plant and animal cells, including bacterial toxins, phytotoxins and zootoxins" (l'une des diverses substances toxiques produite par certaines cellules végétales et animales, y compris des cellules bactériennes, des phytotoxines et des zootoxines).
  Par "toxic" (toxique), il faut entendre "relating to a harmful effect by a poisonous substance on the human body by physical contact, ingestion, or inhalation" (concernant un effet nuisible d'une substance toxique sur le corps humain suite à un contact physique, l'ingestion ou l'inhalation).
  Un "poison" peut être défini comme "a substance that in relatively small doses has an action that either destroys life or impairs seriously the functions of organs or tissues" (une substance qui, à des doses relativement faibles, a pour effet soit de détruire la vie soit d'altérer gravement les fonctions des organes ou des tissus).
  Le Canada fait donc valoir que, aux fins de l'Accord SPS, les allergènes présents dans les produits alimentaires et les aliments pour animaux peuvent être considérés comme des toxines parce que, dans certaines circonstances, les allergènes peuvent détruire la vie ou altérer gravement les fonctions des organes ou des tissus des personnes ayant des sensibilités immunologiques à cet allergène. 

7.235 L'Argentine fait aussi valoir que les risques découlant d'un allergène alimentaire sont comparables aux risques découlant des "toxines" ou des "organismes pathogènes".  Les allergènes, les toxines et les organismes pathogènes présentent tous des risques pour la santé, même si les allergènes risquent de n'affecter qu'un sous-ensemble de la population, plutôt que la population dans son ensemble.  L'Argentine convient qu'une mesure visant à protéger les personnes contre les expositions professionnelles à la toxine Bt présente dans le maïs, lequel est utilisé pour l'alimentation humaine ou animale, est soumise aux dispositions de l'Accord SPS puisque l'Annexe A 1) b) ne précise pas ni ne restreint le mode d'exposition. 

7.236 Le Groupe spécial observe que les parties plaignantes traitent la préoccupation relative à des réactions allergiques potentielles aux OGM dans le contexte de l'Annexe A 1) b).  Nous croyons comprendre d'après les éléments de preuve fournis par les parties que les réactions allergiques sont essentiellement associées à l'ingestion de produits contenant des OGM ou consistant en de tels OGM, plutôt qu'à un contact avec la plante GM en soi.  Les Communautés européennes ont toutefois fait aussi valoir qu'une réaction allergique pouvait peut-être résulter de l'exposition à un allergène produit par une plante GM autrement que par l'ingestion de cette plante comme produit alimentaire ou ingrédient de ce produit alimentaire.  Nous traiterons cette préoccupation dans le contexte de notre analyse de l'Annexe A 1) c). 

7.237 S'agissant de l'allergénicité en tant que préoccupation en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires, nous notons que l'Annexe A 1) b) ne dit rien sur la question de savoir si les risques découlant des allergènes produits par les plantes GM qui sont utilisées comme produits alimentaires ou aliments pour animaux ou comme ingrédients de ces produits sont visés.  Les préoccupations concernant l'allergénicité alimentaire étaient certainement bien connues des Membres à l'époque où l'Accord SPS a été rédigé.  Bien que le fait qu'il n'est pas fait référence aux allergènes à l'Annexe A 1) b) pourrait éventuellement refléter un choix délibéré d'exempter les risques relatifs à l'allergénicité alimentaire du champ de l'Accord SPS, il pourrait aussi vouloir dire que les allergènes étaient considérés comme visés par le texte de l'Annexe A 1) b).  Les parties plaignantes font en fait valoir que les allergènes pourraient être compris dans la catégorie des "toxines" ou des "organismes pathogènes".  Nous examinerons ci-après la question de savoir si les allergènes présents dans les produits alimentaires ou les aliments pour animaux pourraient être considérés comme relevant de la catégorie des "toxines". 

7.238 Le terme "allergen" (allergène) est couramment défini comme "a substance that causes an allergic reaction" (une substance qui cause une réaction allergique).
  Le terme "allergic" (allergique) est défini comme signifiant "of, caused by, or relating to an allergy" (propre à une allergie, causé par une allergie ou concernant une allergie)
, et le terme "allergy" (allergie) est défini pour sa part comme "a damaging immune response by the body to a substance to which it has become hypersensitive" (une réaction immunitaire dommageable de l'organisme à une substance à laquelle il est devenu hypersensible).
  Il est possible d'inférer de ces définitions qu'un "allergène" est une substance qui cause une réaction immunitaire dommageable de l'organisme chez les personnes ou les animaux qui sont devenus hypersensibles à cette substance.  Cette inférence est conforme à la définition d'un "allergène" donnée dans le Glossaire de la biotechnologie pour l'alimentation et l'agriculture de la FAO, qui décrit un allergène comme un "[a]ntigène provoquant une réponse immunitaire".
 
7.239 Pour ce qui est spécifiquement des produits en cause dans le présent différend, nous ajoutons que, d'après ce que nous croyons comprendre, les allergènes seraient des protéines générées par l'expression de gènes.
  La préoccupation relative à l'allergénicité potentielle des OGM concerne donc les effets des gènes modifiés sur la composition protéique des plantes GM et l'exposition subséquente de personnes ou d'animaux à ces protéines par suite de la consommation de produits alimentaires ou d'aliments pour animaux dans la production desquels entrent les plantes GM. 
7.240 Comme il a été indiqué, les parties plaignantes font valoir que les "allergènes" correspondraient généralement à la définition du terme "toxines" tel qu'il est employé à l'Annexe A 1) b).  Nous avons dit auparavant que le terme "toxine" figurant à l'Annexe A 1) b) pouvait s'entendre d'une substance toxique produite par un micro-organisme ou un autre organisme et agissant comme antigène du corps.  Le terme "poison" est couramment défini comme "a substance that causes death or harm when introduced into or absorbed by a living organism" (une substance qui cause la mort ou des dommages lorsqu'elle est introduite dans un organisme vivant ou absorbée par celui-ci)
, ou comme "a substance that through its chemical action is able to kill, injure, or impair an organism" (une substance qui, par son action chimique peut tuer, blesser ou altérer un organisme).
  

7.241 Nous avons dit que les allergènes pouvaient s'entendre de substances qui agissent comme des antigènes et causent une réaction immunitaire dommageable de l'organisme chez des personnes ou des animaux.  Selon les renseignements qui nous ont été fournis, nous croyons comprendre que ces réactions immunitaires peuvent être très dommageables pour la santé, voire fatales dans certains cas, par exemple en cas de choc anaphylactique.
  Eu égard à cela, il nous semble exact de qualifier les allergènes alimentaires de substances qui peuvent "causer la mort ou des dommages" pour la santé, ou comme des substances qui, par leur action chimique, peuvent "tuer, blesser ou altérer un organisme".  Entendu ainsi, le type d'allergènes alimentaires qui peuvent être produits par des OGM peuvent à juste titre être considérés comme des substances toxiques produites par un organisme et agissant comme un antigène de l'organisme.  En conséquence, nous pensons qu'aux fins spécifiques de l'Annexe A 1) le terme "toxines" englobe, entre autres, des allergènes alimentaires qui peuvent être produits par des OGM.  Nous observons à cet égard que nous n'avons eu connaissance d'aucun élément de preuve établissant que les rédacteurs de l'Accord SPS entendaient exclure les allergènes alimentaires en général, et le terme "toxines" en particulier, du champ de l'Accord SPS. 

7.242 Nous avons indiqué précédemment que, dans le contexte spécifique du présent différend, les allergènes seraient des protéines générées par l'expression de gènes dans des OGM.  Il est donc utile de préciser que nous ne prétendons pas donner à entendre que les "toxines" au sens de l'Annexe A 1) b) doivent nécessairement être des protéines.  Des substances toxiques autres que des protéines toxiques peuvent être considérées comme des "toxines". 

7.243 Nous avons dit plus haut que les allergènes étaient des substances qui causaient une réaction immunitaire dommageable de l'organisme chez des personnes ou des animaux qui étaient devenus hypersensibles à cette substance.  Le fait qu'un allergène alimentaire ne présente pas un risque pour tous les êtres humains ou tous les animaux ne signifie pas, à notre avis, qu'il ne peut pas être considéré comme une "toxine" présente dans des produits alimentaires ou des aliments pour animaux au sens de l'Annexe A 1) b).  Nous ne voyons dans l'Annexe A 1) ou dans le sens ordinaire du terme "toxine" rien qui indique que, pour qu'une substance puisse être considérée comme une "toxine" présente dans un produit alimentaire ou un aliment pour animaux, elle doit être toxique pour chaque être humain ou animal qui y est exposé par suite de la consommation de ce produit alimentaire ou aliment pour animaux.  En fait, il nous est difficile de croire que le terme "toxines" était censé avoir un sens aussi étroit.
  Si c'était le cas, une mesure appliquée par un Membre pour protéger la santé des personnes des risques découlant de substances présentes dans des produits alimentaires qui sont toxiques pour une petite fraction seulement de sa population ne serait pas soumise aux disciplines de l'Accord SPS.  À l'inverse, une mesure appliquée pour assurer une protection contre des risques découlant de substances présentes dans des produits alimentaires qui sont toxiques pour l'ensemble de la population serait soumise aux disciplines de l'Accord SPS.  À notre avis, il serait absurde que, lorsqu'ils contrôlent des risques qui affectent l'ensemble de la population, les Membres soient soumis à des disciplines plus strictes que lorsqu'ils cherchent à contrôler des risques qui n'affectent qu'un petit segment de leur population.  Les mesures prises dans l'un et l'autre cas devraient aussi avoir des effets équivalents sur le commerce.
 

7.244 Nous notons que la Directive 2001/18 indique que les effets négatifs potentiels des OGM comprennent "les maladies pouvant affecter l'homme, y compris les effets allergisants ou toxiques" et "les maladies pouvant affecter les animaux […] y compris les effets toxiques et, le cas échéant, allergisants".
  En outre, la Directive 2001/18 indique que, pour permettre aux autorités compétentes de tirer des conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination de plantes GM, les demandeurs devraient fournir des renseignements sur les "[e]ffets immédiats et/ou différés éventuels sur la santé des animaux et conséquences pour la chaîne alimentaire résultant de la consommation de l'OGM ou de tout produit dérivé s'il est destiné à être utilisé en tant qu'aliment pour animaux".
  Eu égard à cela, dans la mesure où elles visent à protéger les personnes et les animaux des effets allergisants des plantes GM utilisées comme produits alimentaires ou ingrédients de ces produits, les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent, à notre avis, être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des personnes ou des animaux des risques découlant des toxines produites par des plantes GM qui sont utilisées comme produits alimentaires ou aliments pour animaux. 



"organismes pathogènes"

7.245 Le Canada et l'Argentine font valoir que le type d'allergènes alimentaires pouvant être produits par des OGM pourrait aussi être considéré comme des "organismes pathogènes" au sens de l'Annexe A 1) b).  L'Argentine fait également valoir que le risque découlant de la consommation de masse de produits contenant des GMRA, qui pourraient entraîner le développement de bactéries résistantes aux antibiotiques, relève de la définition donnée à l'Annexe A 1) b).  Selon l'Argentine, une mesure établie sur la base de telles préoccupations est donc une mesure visant à protéger la santé des personnes ou des animaux des risques découlant de maladies et d'organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires, les boissons et les aliments pour animaux.

7.246 Le Groupe spécial rappelle qu'il a déjà constaté que les allergènes alimentaires en cause dans le présent différend pouvaient être considérés comme des "toxines" au sens de l'Annexe A 1) b), et il n'est donc pas nécessaire de déterminer s'ils pourraient, en outre, être considérés comme des "organismes pathogènes" au sens de l'Annexe A 1) b).  De même, nous avons déjà constaté que les GMRA pouvaient, en l'espèce, être considérés comme des "additifs" au sens de l'Annexe A 1) b).  Par conséquent, nous ne jugeons pas nécessaire de déterminer s'ils pourraient aussi être considérés comme des "organismes pathogènes". 



Conclusions préliminaires concernant l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS
7.247 À la lumière des considérations ci-dessus, nous sommes d'avis que, des effets négatifs potentiels des OGM identifiés à l'annexe II de la Directive 2001/18, les effets suivants relèvent de l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS:


-
"les maladies pouvant affecter l'homme, y compris les effets allergisants ou toxiques"


-
"une altération de la sensibilité aux agents pathogènes facilitant la dissémination de maladies infectieuses et/ou créant de nouveaux réservoirs ou vecteurs" 


-
"une diminution de l'efficacité des traitements médicaux, vétérinaires et phytosanitaires prophylactiques ou thérapeutiques, par exemple par le transfert de gènes conférant une résistance aux antibiotiques utilisés en médecine humaine ou vétérinaire".

Cela n'exclut toutefois pas que, en fonction des circonstances, certains de ces effets négatifs potentiels puissent aussi relever d'autres alinéas de l'Annexe A 1).

7.248 De même, s'agissant des préoccupations identifiées à l'annexe D.2 de la Directive 2001/18 concernant les plantes supérieures génétiquement modifiées (PSGM), nous considérons que les effets ci-après relèvent de l'Annexe A 1) a), tout en reconnaissant que, en fonction des circonstances, ils peuvent aussi relever d'autres alinéas de l'Annexe A 1):


-
effets immédiats et/ou différés éventuels sur la santé des animaux et conséquences pour la chaîne alimentaire résultant de la consommation de l'OGM ou de tout produit dérivé s'il est destiné à être utilisé en tant qu'aliment pour animaux.


Annexe A 1) c) de l'Accord SPS:  Protection de la santé et de la vie des personnes contre les risques découlant de maladies véhiculées par des animaux, des plantes ou leurs produits, ou de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites

7.249 Nous allons maintenant analyser si les Directives 90/220 et 2001/18 relèvent de l'Annexe A 1) c) de l'Accord SPS.  Les parties ont traité l'Annexe A 1) c) en rapport avec la question de l'allergénicité potentielle des OGM et de l'utilisation accrue de pesticides provoquée par les OGM, et c'est pourquoi nous analysons ces questions au titre des rubriques correspondantes.



effets allergisants des OGM non liés à leur consommation en tant que produits alimentaires 

7.250 Nous analysons d'abord la question des effets allergisants potentiels des OGM qui ne sont pas utilisés comme produits alimentaires ou ingrédients de produits alimentaires.

7.251 Les Communautés européennes relèvent que les effets allergisants potentiels découlant de plantes GM peuvent se manifester par suite d'une exposition autre qu'à des produits alimentaires.  Par conséquent, la question de l'allergénicité ne se limite pas à la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  La présence potentielle d'allergènes dans l'environnement par suite de la dissémination de plantes GM peut plutôt être considérée comme une question environnementale plus large, qui ne relève pas de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS. 
7.252 Les États-Unis font valoir que les mesures prises pour faire face aux risques découlant de l'exposition professionnelle ou résidentielle à des plantes biotechnologiques, telles que des réactions allergiques chez les agriculteurs utilisant des pesticides microbiens Bt, relèveraient généralement du paragraphe 1 c), en tant que mesures "pour protéger la santé et la vie des personnes [...] des risques découlant [...] de l'établissement ou de la dissémination de parasites". 

7.253 Le Groupe spécial rappelle qu'il a traité la question des risques découlant du potentiel des OGM de produire des allergènes alimentaires plus haut dans le contexte de son analyse au titre de l'Annexe A 1) b).  La question dont il s'agit ici est le potentiel des OGM de produire des effets allergisants chez les personnes qui travaillent avec des OGM ou qui entrent autrement en contact avec des OGM. 

7.254 Nous considérons que si l'interaction avec des OGM autrement que comme produits alimentaires ou ingrédients de produits alimentaires, ou l'exposition à de tels OGM, produisait des effets allergisants chez des personnes, les OGM en question pourraient être considérés comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1).  Nous rappelons notre point de vue selon lequel le terme "parasite" figurant à l'Annexe A 1) englobe les plantes qui sont destructrices, ou qui nuisent à la santé d'autres animaux, végétaux ou personnes.  Nous rappelons aussi notre point de vue selon lequel les allergènes peuvent s'entendre de substances qui causent une réaction immunitaire dommageable de l'organisme chez les personnes, et que ces réactions immunitaires peuvent être très dommageables pour la santé, voire fatales dans certains cas, par exemple en cas de choc anaphylactique.  Eu égard à cela, nous considérons que, dans la mesure où une plante GM produit des effets allergisants autrement que comme produit alimentaire, elle serait une plante qui nuit à la santé des personnes et, en tant que telle, elle pourrait être considérée comme un "parasite".  Nous reconnaissons qu'une culture GM produisant ce type d'effets allergisants serait souvent cultivée intentionnellement.  Du point de vue de l'agriculteur qui cultive la culture GM, cette dernière ne constituerait donc pas un "parasite".  Mais du point de vue du travailleur agricole qui est en contact avec la culture dans le champ, ou d'une personne qui passe devant le champ, la culture GM pourrait constituer un "parasite" si cette personne est hypersensible à l'allergène.
  

7.255 Les Communautés européennes ont fait valoir qu'un parasite devait être un organisme vivant.  Nous avons noté précédemment que le terme "parasite" figurant à l'Annexe A 1) englobait les plantes qui sont destructrices ou qui nuisent à la santé d'autres animaux, plantes ou personnes.  Il est peut-être vrai que de nombreux organismes perdront leur capacité d'agir en tant que parasites s'ils ne sont plus vivants, mais nous ne sommes pas persuadés que ce sera nécessairement toujours le cas.  En particulier, nous ne sommes pas convaincus que toutes les plantes qui sont des parasites lorsqu'elles sont des organismes vivants cessent d'être destructrices ou de nuire à la santé tout de suite après avoir été récoltées.  En conséquence, nous ne croyons pas que des plantes GM qui ont été récoltées ne pourraient pas être considérées comme des "parasites" si elles nuisent à la santé des personnes qui sont peut-être amenées à les manipuler pendant leur récolte, leur transport ou leur transformation. 

7.256 Nous notons que la Directive 2001/18 indique que les effets négatifs potentiels des OGM comprennent "les maladies pouvant affecter l'homme, y compris les effets allergisants ou toxiques".
  En outre, la Directive 2001/18 indique que, pour permettre aux autorités compétentes de tirer des conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination de plantes GM, les demandeurs devraient fournir des renseignements sur les "[e]ffets immédiats et/ou différés éventuels sur la santé humaine résultant des interactions directes ou indirectes potentielles entre l[a plante GM] et des personnes travaillant ou entrant en contact avec l[a] ou les [plantes GM] disséminé[e]s, ou se trouvant à proximité".
  Nous pensons que, en contrôlant la dissémination d'OGM dans l'environnement pour éviter les effets de ce type, les Directives 90/220 et 2001/18 permettent d'éviter l'entrée, la dissémination ou l'établissement d'OGM allergènes.  Eu égard à cela, nous estimons qu'il peut être approprié de considérer les Directives 90/220 et 2001/18 comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des personnes des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes GM en tant que "parasites".
 



effets possibles sur la santé de l'utilisation accrue d'herbicides associée à des OGM

7.257 Les Communautés européennes font valoir que les effets négatifs de l'utilisation d'herbicides sur la santé humaine ne relèvent pas de l'Annexe A 1) c) parce que l'herbicide n'est pas une "maladie[] véhiculée[] par des animaux, des plantes ou leurs produits" et que le risque existe même si la plante GM n'est pas un parasite.  Les effets négatifs sur la santé humaine de la consommation de résidus de pesticides peuvent toutefois relever de l'Annexe A 1) b).

7.258 Le Groupe spécial croit comprendre que les Communautés européennes font valoir que l'introduction de plantes GM résistantes aux herbicides peut entraîner l'utilisation d'herbicides en plein champ alors qu'aucun herbicide n'y a été utilisé auparavant, l'utilisation accrue d'herbicides ou l'utilisation d'herbicides différents, et que cela peut à son tour nuire à la santé des personnes.  Nous croyons comprendre en outre que l'argument des CE est que le dommage pertinent ne serait pas le résultat des résidus d'herbicides dans la plante GM, mais de l'exposition à l'herbicide autrement que par la consommation de la plante GM.
  Par conséquent, selon les Communautés européennes, une modification dans les pratiques de lutte contre les adventices – en particulier, des modifications dans l'utilisation des herbicides – qui peut être associée à l'introduction de cultures GM tolérantes aux herbicides peut avoir des effets négatifs sur la santé des personnes, par exemple pour les travailleurs qui appliquent les herbicides en plein champ.

7.259 Pour commencer, nous notons que les Communautés européennes n'ont pas expliqué pourquoi de tels effets potentiels sur la santé pouvaient se manifester.  Comme nous l'avons mentionné précédemment, nous croyons comprendre que, avant qu'un produit phytopharmaceutique puisse être utilisé sur une culture dans les Communautés européennes, l'utilisation de ce produit sur cette culture doit faire l'objet d'une évaluation à des fins de sécurité sanitaire.  Par conséquent, il semblerait que si des herbicides utilisés en même temps que des cultures GM tolérantes aux herbicides avaient été approuvés aux fins d'utilisation, et s'ils avaient été appliqués conformément aux conditions attachées à leur approbation, leur application ne devrait normalement pas être nuisible pour la santé des personnes.  Cela dit, il se peut que la préoccupation des Communautés européennes au sujet des effets négatifs possibles sur la santé soit liée à la mauvaise utilisation, ou aux effets imprévus, des herbicides approuvés.  Nous poursuivons donc notre analyse en supposant qu'il peut y avoir des situations où l'utilisation d'herbicides approuvés pourrait nuire à la santé des personnes appliquant l'herbicide en plein champ ou entrant autrement en contact avec l'herbicide.

7.260 Nous notons que le scénario avancé par les Communautés européennes – à savoir qu'une modification dans les pratiques de lutte contre les adventices associée à l'introduction de cultures GM tolérantes aux herbicides peut avoir des effets négatifs sur la santé des personnes – est très similaire à un autre scénario que nous avons déjà examiné, à savoir celui où une modification dans les pratiques de lutte contre les adventices associée à l'introduction de cultures GM tolérantes aux herbicides pourrait avoir des effets négatifs sur l'environnement.  En conséquence, notre analyse est parallèle à celle de ce dernier scénario. 

7.261 Par conséquent, dans le cas également du scénario concernant les effets négatifs sur la santé des personnes, il nous apparaît clairement que les adventices contre lesquelles est utilisé un herbicide particulier peuvent être considérées comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1), et que l'utilisation de l'herbicide constitue une mesure de lutte contre des parasites.  Nous considérons de la même façon que les risques pour la santé des personnes résultant de l'utilisation d'un herbicide, ou d'un herbicide différent, peuvent être considérés comme découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'adventices en tant que parasites pertinents. 

7.262 S'agissant du lien avec les plantes GM, nous notons que les Directives 90/220 et 2001/18 visent à éviter les effets négatifs de la dissémination d'OGM dans l'environnement, y compris les effets indirects sur la santé humaine, tels que les effets dus à une modification dans la gestion suite à l'introduction de plantes GM tolérantes aux herbicides.
  Comme nous l'avons observé précédemment, les plantes GM tolérantes aux herbicides sont liées à l'herbicide auquel elles sont tolérantes.  Par ailleurs, l'herbicide auquel les plantes sont tolérantes a été mis au point pour aider à contrôler et/ou éradiquer les adventices pertinentes.  Il est donc clair que, par le biais de l'herbicide pertinent, les plantes GM en question sont aussi liées aux adventices et, partant, aux parasites devant être contrôlés. 

7.263 Les plantes GM, l'herbicide et les adventices étant liés de cette manière, nous estimons qu'il y a une relation rationnelle entre le contrôle de la dissémination dans l'environnement des plantes GM tolérantes aux herbicides et le but de protection de la santé humaine contre les risques découlant indirectement de l'entrée, de la dissémination ou de l'établissement d'adventices.  Nous rappelons dans ce contexte qu'il n'y a rien dans le texte de l'Annexe A 1) qui indique que le produit soumis à une mesure SPS – en l'occurrence, une plante GM tolérante à des herbicides devant être disséminée dans l'environnement – doit lui-même être le parasite qui présente, directement ou indirectement, les risques contre lesquels la mesure vise à assurer une protection. 

7.264 À la lumière de ce qui précède, dans la mesure où elles visent à éviter les effets négatifs sur la santé humaine qui découlent de modifications dans les pratiques de gestion associées à l'introduction d'OGM dans l'environnement, nous considérons que les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des personnes des risques découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'adventices en tant que "parasites".
 



Conclusions préliminaires concernant l'Annexe A 1) c) de l'Accord SPS
7.265 À la lumière des considérations ci-dessus, nous sommes d'avis que, des effets négatifs potentiels des OGM identifiés à l'annexe II de la Directive 2001/18, l'effet suivant relève de l'Annexe A 1) c) de l'Accord SPS:


-
"les maladies pouvant affecter l'homme, y compris les effets allergisants ou toxiques".

Cela n'exclut toutefois pas que, en fonction des circonstances, cet effet négatif potentiel puisse aussi relever d'autres alinéas de l'Annexe A 1).

7.266 De même, s'agissant des préoccupations identifiées à l'annexe D.2 de la Directive 2001/18 concernant les plantes supérieures génétiquement modifiées (PSGM), nous considérons que les effets ci-après relèvent de l'Annexe A 1) c):


-
effets immédiats et/ou différés éventuels sur la santé humaine résultant des interactions directes ou indirectes potentielles entre les PSGM et les personnes travaillant ou entrant en contact avec la ou les PSGM disséminées ou se trouvant à proximité.


Annexe A 1) d) de l'Accord SPS:  Empêcher ou limiter, sur le territoire d'un Membre, d'autres dommages découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites

7.267 Nous analysons, enfin, si les Directives 90/220 et 2001/18 relèvent de l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS.  Afin de déterminer si les Directives 90/220 et 2001/18 relèvent de l'Annexe A 1) d), nous devons examiner en particulier le sens et la portée de l'expression "d'autres dommages" utilisée à l'Annexe A 1) d) et établir si l'on pourrait considérer que certains effets potentiels des OGM donnent lieu à "d'autres dommages".



"d'autres dommages"

7.268 Les États-Unis maintiennent que l'expression "d'autres dommages" désigne des dommages autres que les dommages à la santé et à la vie des animaux ou à la préservation des végétaux ou à la santé et la vie des personnes.  Ces dommages pourraient, par exemple, comprendre les dommages à des biens causés par des parasites.  Cependant, rien dans l'Accord SPS n'exclut les dommages qui ne sont pas des dommages à la préservation des végétaux ou à la santé et à la vie des animaux et des personnes causés par des parasites.

7.269 Le Canada fait observer que le sens ordinaire du terme "damage" (dommage) est "harm done to a thing ...; esp. physical injury impairing value or usefulness" (mal causé à une chose …;  spec. préjudice physique nuisant à la valeur ou à l'utilité).
  Le contexte de l'expression "d'autres dommages" donne à penser que le terme "dommage" désigne les conséquences biologiques et économiques potentielles nuisibles ou préjudiciables qui résultent de la survenance d'un événement.  L'emploi du terme "autres" donne à entendre que le type de dommages envisagés à l'Annexe A 1) d) est distinct des dommages à la santé et à la vie des animaux ou à la préservation des végétaux ou à la santé et à la vie des personnes découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites, lesquels relèvent de l'Annexe A 1) a) et c), respectivement.  Le Canada rappelle son argument selon lequel les termes "animaux" et "végétaux" sont définis au sens large dans l'Accord SPS.
  Selon le Canada, beaucoup des risques pour la biodiversité ou l'environnement mentionnés par les Communautés européennes relèvent des risques pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux qui sont envisagés à l'Annexe A 1) a).  Le Canada ne considère pas qu'un "dommage" peut être causé aux végétaux, aux animaux ou aux personnes à moins qu'il ne soit causé un dommage à "la santé et la vie" des personnes et des animaux ou à la "préservation" des végétaux;  il serait incompatible avec l'objet et le but de l'Accord SPS d'étendre la définition de dommage aux végétaux, aux animaux ou aux personnes pour englober de soi-disant dommages qui ne sont pas fondés sur le préjudice ou tort pour leur santé et leur vie ou leur préservation.  Dans ce contexte particulier, la diminution du rendement d'une culture, par suite de la concurrence d'un parasite tel qu'une adventice, serait considérée comme une atteinte à la préservation de la plante cultivée.

7.270 Selon le Canada, l'expression "d'autres dommages" ne se limite pas aux dommages subis par des végétaux, des animaux ou des personnes, mais comprend les dommages découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites qui sont causés au fonctionnement de l'environnement ou de l'écosystème dans son ensemble, indépendamment des dommages à la santé et à la vie d'animaux particuliers ou à la préservation de végétaux particuliers.  Cela comprendrait, par exemple, les dommages résultant de la déstabilisation de l'écosystème, et des programmes de lutte, d'éradication ou de gestion qui seraient nécessaires si un parasite était introduit, ainsi que les effets de ces programmes (par exemple les pesticides) sur la diversité biologique.  D'autres exemples sont les effets sur l'environnement et autres effets indésirables des mesures de lutte;  la capacité d'un parasite d'agir comme vecteur pour d'autres parasites;  les effets significatifs sur des zones écologiquement sensibles ou des zones protégées désignées comme telles;  les modifications significatives des processus écologiques et de la structure, de la stabilité et des processus d'un écosystème (y compris d'autres effets sur les espèces végétales, l'érosion, les modifications de la nappe phréatique, un risque accru d'incendie, le recyclage des éléments nutritifs, etc.);  les effets sur les usages par l'homme (qualité de l'eau, usage pour les loisirs, le tourisme, le pâturage, la chasse, la pêche);  et les coûts de la restauration de l'environnement.  Le Canada fait valoir que ce point de vue est étayé par la norme internationale pertinente pour l'analyse des risques associés aux parasites, y compris les OVM.

7.271 L'Argentine soutient que la notion "d'autres dommages" figurant à l'Annexe A 1) d) fait référence à la prévention des situations qui ne sont pas énumérées aux paragraphes a), b) et c) et qui concernent les parasites.  Parmi les exemples "d'autres dommages" de ce type figurent les préoccupations concernant la valeur adaptative des plantes, des animaux ou des personnes.  L'Argentine estime que les grandes conséquences écologiques d'une plante GM qui croît là où elle est indésirable constitueraient aussi "d'autres dommages" causés par "l'entrée, l'établissement ou la dissémination de parasites".  Les préoccupations relatives à la contamination croisée d'autres organismes par des produits biotechnologiques relèvent également de l'Annexe A 1) d).  Les mesures destinées à empêcher ou réduire au minimum les effets négatifs liés à un accroissement excessif de la population d'une plante GM dans l'environnement ou à l'avantage concurrentiel des OGM par rapport aux organismes non modifiés relèvent aussi de l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS.  Bien qu'à son avis un produit biotechnologique soit le plus susceptible de nuire à la biodiversité ou à l'équilibre écologique d'une région en affectant de façon négative la flore et/ou la faune sauvages, l'Argentine estime que le champ de l'Annexe A 1) d) est suffisamment large pour englober tout autre dommage possible causé à la biodiversité ou à l'équilibre écologique. 

7.272 Les Communautés européennes estiment que l'expression "d'autres dommages" vise les dommages découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite autres que les dommages à "la santé et la vie" des personnes et des animaux ou à la "préservation" des végétaux.  Elles soutiennent qu'il est généralement accepté que l'expression "d'autres dommages" fait référence aux dommages économiques.  Ces dommages comprennent, par exemple, une diminution de la valeur d'une culture dont la qualité est amoindrie par les dommages causés par un parasite qui ne menace pas la préservation de la plante.  Les Communautés européennes font toutefois observer que l'expression "d'autres dommages" est expressément liée aux seuls risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un "parasite".  Comme les Communautés européennes font valoir qu'un OGM n'est pas un parasite sauf s'il croît au mauvais endroit et/ou au mauvais moment, cette disposition ne peut pas être utilisée pour faire entrer dans le champ de l'Accord SPS toutes les mesures appliquées pour se protéger contre les dommages à l'écologie ou à l'environnement qui découlent de l'introduction d'un OGM.  En particulier, selon les Communautés européennes, les effets des OGM sur des composantes non vivantes de l'environnement, telles que la biogéochimie, en particulier le recyclage du carbone et de l'azote par des changements dans la décomposition de matières organiques dans le sol, figurent parmi les préoccupations identifiées dans la législation communautaire qui à l'évidence ne relèvent pas de l'Accord SPS.
 

7.273 Le Groupe spécial estime qu'il peut être inféré de la référence faite à l'Annexe A 1) d) à l'expression "d'autres dommages" (pas d'italique dans l'original) que, comme l'Annexe A 1) d), les alinéas a) à c) de l'Annexe A 1) font référence à des mesures qui sont appliquées pour assurer une protection contre un certain type de "dommages" potentiels.  Les "dommages" dont il s'agit aux alinéas a) à c) de l'Annexe A 1) sont des dommages à la préservation des végétaux ou à la protection de la santé et de la vie des animaux et des personnes.  Il s'ensuit, par conséquent, que la catégorie des "autres dommages" visée à l'Annexe A 1) d) doit comprendre des dommages autres que les dommages à la préservation des végétaux ou à la santé et à la vie des animaux ou des personnes.  C'est en fait le point de vue qu'ont exprimé toutes les parties. 

7.274 La catégorie résiduelle des "autres dommages" est potentiellement très vaste.
  À notre avis, l'expression "d'autres dommages" pourrait comprendre les dommages à des biens, y compris des infrastructures (telles que les installations d'adduction d'eau, les lignes de transport d'électricité, etc.).  En outre, nous pensons que l'expression "d'autres dommages" pourrait comprendre des dommages économiques (tels que des dommages en termes de ventes perdues par les agriculteurs).  Le dictionnaire définit le terme "damage" (dommage) comme signifiant "physical harm impairing the value, usefulness, or normal function of something" (dégât matériel affectant la valeur, l'utilité ou le fonctionnement normal de quelque chose) et "unwelcome and detrimental effects" (effets indésirables et nuisibles)
, ou "a loss or harm resulting from injury to person, property, or reputation" (une perte ou un tort résultant d'un préjudice causé à une personne, à un bien ou à une réputation).
  Ces définitions couvrent les torts entraînant une diminution de la valeur économique, les effets économiques négatifs ou une perte économique.  Il est aussi conforme au contexte de l'Annexe A 1) d) d'interpréter l'expression "d'autres dommages" comme englobant les dommages économiques.  L'article 5:3 de l'Accord SPS dispose que les "facteurs économiques" pertinents à prendre en compte dans une évaluation des risques comprennent le "dommage potentiel en termes de perte de production ou de ventes dans le cas de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite ou d'une maladie".  L'article 5:3 montre donc que l'Accord SPS emploie ailleurs le terme "dommage" dans un sens économique, et qu'il le fait dans le contexte de dommages découlant de "parasites".  L'article 5:3 envisage donc une situation similaire à celle qui est envisagée à l'Annexe A 1) d). 

7.275 Nous notons que les dommages à la préservation des végétaux, ou à la santé et à la vie des animaux et des personnes peuvent entraîner des dommages économiques conséquents.  Les mesures gouvernementales destinées à préserver les végétaux ou à protéger la santé et la vie des animaux sont parfois justement prises pour éviter de telles conséquences économiques négatives.  Nous pensons donc comme le Canada que des mesures prises, par exemple, pour protéger des cultures contre des adventices qui pourraient s'établir dans un champ et évincer et supplanter les cultures, et amoindrir par conséquent leur rendement, pourraient à juste titre être considérées comme des mesures relevant de l'Annexe A 1) a) plutôt que comme des mesures relevant de l'Annexe A 1) d).  Ce point de vue est compatible avec le fait que l'Annexe A 1) d) ne fait pas référence à des "maladies".  Il est évident que l'entrée, l'établissement ou la dissémination de maladies peuvent, entre autres choses, entraîner des dommages économiques sur le territoire d'un Membre.
  Dans le cas d'une maladie, toutefois, les dommages économiques seraient le résultat des dommages que la maladie cause à la préservation des végétaux ou à la santé et la vie des animaux ou des personnes.  Cela n'est pas nécessairement le cas pour un parasite.  Nous rappelons à cet égard que le terme "parasite", tel que nous l'interprétons, fait référence non seulement à un animal ou une plante qui détruit des animaux, des végétaux ou des personnes, ou qui nuit à la santé et à la vie d'autres animaux ou personnes, ou à la préservation d'autres végétaux, mais aussi à un animal ou à une plante qui est nuisible d'une autre manière.  Il est donc compréhensible que l'Annexe A 1) d) traite spécifiquement et séparément des mesures appliquées pour lutter contre des dommages autres que les dommages à la préservation des végétaux ou à la santé et la vie des animaux et des personnes.
 

7.276 Outre les dommages physiques à des biens ou dommages économiques, nous estimons que la notion d'"autres dommages" peut aussi englober des dommages à l'environnement autres que les dommages à la santé et la vie d'organismes vivants (c'est-à-dire d'animaux ou de végétaux).  Nous notons à cet égard l'argument de l'Argentine selon lequel la notion d'"autres dommages" pourrait englober les dommages à la "biodiversité".  Les dictionnaires définissent le terme "biodiversity" (biodiversité) comme "the variety of plant and animal life in the world or in a particular habitat" (la diversité de la vie végétale et animale dans le monde ou dans un habitat particulier)
 ou "biological diversity in an environment as indicated by number of different species of plants and animals" (la diversité biologique d'un environnement telle que l'indique le nombre d'espèces différentes de plantes et d'animaux).
  Le Glossaire de la biotechnologie pour l'alimentation et l'agriculture définit la "biodiversité" comme la "[v]ariabilité parmi les organismes vivants de toutes les sources, y compris, inter alia, les écosystèmes terrestre, marin et autres;  complexes écologiques dont ils font partie;  cela inclut la diversité à l'intérieur des espèces, entre les espèces et dans les écosystèmes".
  Nous déduisons des définitions mentionnées ci-dessus que les dommages à la "biodiversité" désignent les dommages à des organismes vivants.  En conséquence, nous ne sommes pas persuadés que l'expression "d'autres dommages" figurant à l'Annexe A 1) d) comprenne les dommages à la "biodiversité" en tant que telle.  Cependant, ainsi que nous l'avons mentionné précédemment, une mesure appliquée pour empêcher les dommages à la "biodiversité" peut être considérée comme une mesure appliquée pour protéger la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux du type de risques mentionnés à l'Annexe A 1) a) et b). 

7.277 S'agissant maintenant des Directives 90/220 et 2001/18, nous notons que la Directive 2001/18 indique que les effets négatifs potentiels des OGM comprennent "les effets sur la biogéochimie (cycles biogéochimiques), en particulier le recyclage du carbone et de l'azote par le biais de modifications de la décomposition des matières organiques du sol".
  En outre, la Directive 2001/18 indique que, pour permettre aux autorités compétentes de tirer des conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination de plantes GM, les demandeurs devraient fournir des renseignements sur les "[e]ffets immédiats et/ou différés éventuels sur les processus biogéochimiques résultant des interactions directes ou indirectes potentielles entre l'OGM et des organismes cibles ou des organismes non cibles se trouvant à proximité du ou des OGM disséminés".
  Nous avons déjà indiqué que, dans la mesure où des OGM peuvent affecter la santé et la vie de la microfaune ou de la microflore du sol, la préoccupation serait que les OGM pourraient agir comme des parasites et, en tant que tels, présenter des risques pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux.  Autrement dit, il s'agirait d'une préoccupation relevant de l'Annexe A 1) a).  De même, si des OGM devaient avoir des effets sur des micro-organismes du sol et que cela devait présenter des risques pour la santé et la vie d'autres animaux ou la préservation d'autres végétaux, nous pensons qu'il s'agirait d'une préoccupation selon laquelle les OGM pourraient agir comme des parasites qui présentent indirectement des risques pour la santé et la vie des animaux ou pour la préservation des végétaux. 

7.278 Les Communautés européennes font valoir que les préoccupations concernant les effets des OGM sur la biogéochimie comprennent aussi les préoccupations relatives aux effets sur des composantes non vivantes de l'environnement, telles que le recyclage du carbone et de l'azote par le biais de modifications de la décomposition des matières organiques du sol.  De l'avis des Communautés européennes, ces préoccupations ne relèvent pas de l'Accord SPS.  Nous ne sommes pas convaincus par cet argument.  Dans la mesure où des OGM pourraient causer des dommages aux cycles géochimiques (plutôt que de simples modifications de ces cycles), qui seraient tels qu'il y aurait des dommages à l'environnement autres que des dommages à des organismes, nous pensons que ces dommages environnementaux pourraient être considérés comme "d'autres dommages" découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'OGM en tant que "parasites" au sens de l'Annexe A 1) d).  Eu égard à cela, dans la mesure où elles visent à éviter que les OGM n'aient des effets négatifs sur des "organismes non vivants" dans l'environnement, y compris ceux qui font partie de processus géochimiques, les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent, à notre avis, être considérées comme des mesures appliquées pour empêcher ou limiter "d'autres dommages" découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'OGM en tant que "parasites". 

7.279 Nous notons que la Directive 2001/18 indique également que les effets négatifs potentiels des OGM comprennent "les effets sur la dynamique des populations d'espèces dans l'environnement récepteur"
, qui incluent la "[p]ossibilité d'accroissement excessif de la population" et l'"[a]vantage sélectif des OGM".
  En outre, la Directive 2001/18 indique que, pour permettre aux autorités compétentes de tirer des conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination de plantes OGM, les demandeurs devraient fournir des renseignements sur la "[p]robabilité que les [plantes OGM] deviennent plus persistantes que les plantes parentales ou réceptrices dans les habitats agricoles ou se propagent plus rapidement dans les habitats naturels";  les "[a]vantages ou inconvénients sélectifs conférés aux [plantes OGM]";  la "[p]ossibilité de transfert de gènes aux mêmes espèces ou à d'autres espèces végétales sexuellement compatibles dans les conditions de plantation d[e la plante OGM] et avantages ou inconvénients sélectifs conférés à ces espèces végétales";  les "[i]ncidences immédiates et/ou différées que les interactions directes ou indirectes entre les [plantes OGM] et les organismes cibles, tels que prédateurs, parasitoïdes et agents pathogènes peuvent avoir sur l'environnement (le cas échéant)";  les "[i]ncidences immédiates et/ou différées que les interactions directes ou indirectes entre l[a plante OGM] et des organismes non cibles (compte tenu également des interactions d'organismes avec les organismes cibles), notamment les incidences sur les niveaux de population des concurrents, herbivores, symbiotes (le cas échéant), parasites et agents pathogènes".

7.280 Nous avons traité ces divers effets négatifs précédemment.  Tous ces effets concernent les effets potentiels des "parasites".  Dans ces situations, les OGM eux-mêmes ou des plantes issues de croisements peuvent agir comme des parasites, ou des organismes cibles ou des organismes non cibles peuvent devenir des parasites, par suite de la dissémination d'OGM dans l'environnement.  Les parties n'ont pas traité la question de savoir si l'un quelconque des types de "parasites" susmentionnés pouvait causer des dommages aux "composantes non vivantes" de l'environnement.  Nous n'avons rien qui nous permette de déterminer si cela serait ou non possible.  Par conséquent, nous notons simplement que, dans la mesure où elles visent à éviter les effets négatifs des OGM sur l'environnement autres que les effets négatifs sur la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux ou sur les processus géochimiques, les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent, à notre avis, être considérées comme des mesures appliquées pour empêcher ou limiter "d'autres dommages" découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de "parasites". 

7.281 Nous notons, en outre, que la Directive 2001/18 indique aussi que, pour permettre aux autorités compétentes de tirer des conclusions concernant les incidences potentielles sur l'environnement de la dissémination de plantes GM, les demandeurs devraient fournir des renseignements sur les "[i]ncidences immédiates et/ou différées, directes ou indirectes, que les techniques spécifiques de culture, de gestion et de récolte utilisées pour la PSGM peuvent avoir sur l'environnement lorsqu'elles sont différentes de celles utilisées pour des plantes supérieures non génétiquement modifiées".
  Les Communautés européennes ont fait valoir que l'utilisation de cultures GM plutôt que de cultures classiques pouvait avoir des effets négatifs sur l'environnement agro‑écologique et sur la biodiversité.  Dans ce contexte, les Communautés européennes ont fait référence à des recherches menées sur l'effet, le cas échéant, que les pratiques de gestion associées aux cultures génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides pourraient avoir sur la faune sauvage et la flore en milieu agricole, comparativement à la lutte contre les adventices pratiquée dans le cas des cultures non GM.
  

7.282 Dans le contexte de notre analyse de l'Annexe A 1) a), nous avons traité la question des effets négatifs potentiels sur des organismes non cibles, y compris sur la faune et la flore en milieu agricole, découlant de modifications dans les pratiques de lutte contre les adventices (y compris les modifications dans l'utilisation des herbicides) qui peuvent être associées à l'introduction de cultures GM.  Nous avons déterminé que, dans la mesure où elles étaient appliquées pour éviter de tels effets, les Directives 90/220 et 2001/18 pouvaient être considérées comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux des risques découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'adventices en tant que "parasites".  Dans la mesure où des modifications dans les pratiques de lutte contre les adventices pourraient causer des dommages à l'environnement autres que des dommages pour la santé et la vie d'organismes non cibles, nous pensons que ces dommages pourraient être considérés comme "d'autres dommages" résultant indirectement (c'est-à-dire par le bais de ces modifications) de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'adventices en tant que "parasites" au sens de l'Annexe A 1) d).  Eu égard à cela, dans la mesure où elles visent à éviter les effets négatifs découlant des techniques de gestion associées aux OGM autres que des dommages à la santé et la vie d'organismes non cibles, les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent, à notre avis, être considérées comme des mesures appliquées pour empêcher ou limiter "d'autres dommages" résultant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'adventices en tant que "parasites".



Conclusions préliminaires concernant l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS
7.283 À la lumière de ces considérations, nous sommes d'avis que, des effets négatifs potentiels des OGM identifiés à l'annexe II de la Directive 2001/18, les effets suivants relèvent de l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS, par exemple, dans la mesure où ils concernent la protection de "composantes non vivantes" dans l'environnement: 


-
les effets sur la dynamique des populations d'espèces dans l'environnement récepteur;


-
les effets sur la biogéochimie (cycles biogéochimiques), en particulier le recyclage du carbone et de l'azote par le biais de modifications de la décomposition des matières organiques du sol. 

7.284 De même, s'agissant des préoccupations identifiées à l'annexe D.2 de la Directive 2001/18 concernant les plantes supérieures génétiquement modifiées (PSGM), nous considérons que les préoccupations suivantes relèvent de l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS, par exemple, dans la mesure où elles concernent la protection de "composantes non vivantes" dans l'environnement:


-
probabilité que les PSGM deviennent plus persistantes que les plantes parentales ou réceptrices dans les habitats agricoles ou se propagent plus rapidement dans les habitats naturels;


-
avantages ou inconvénients sélectifs conférés aux PSGM;

-
possibilité de transfert de gènes aux mêmes espèces ou à d'autres espèces végétales sexuellement compatibles dans les conditions de plantation de la PSGM et avantages ou inconvénients sélectifs conférés à ces espèces végétales;

-
incidences immédiates et/ou différées que les interactions directes ou indirectes entre les PSGM et les organismes cibles, tels que prédateurs, parasitoïdes et agents pathogènes peuvent avoir sur l'environnement (le cas échéant); 


-
incidences immédiates et/ou différées que les interactions directes ou indirectes entre le PSGM et des organismes non cibles (compte tenu également des interactions d'organismes avec les organismes cibles), notamment les incidences sur les niveaux de population des concurrents, herbivores, symbiotes (le cas échéant), parasites et agents pathogènes; 


-
incidences immédiates et/ou différées sur les processus biogéochimiques résultant des interactions directes et indirectes potentielles de l'OGM et des organismes cibles et non cibles à proximité du ou des OGM disséminés;


-
incidences immédiates et/ou différées, directes ou indirectes, que les techniques spécifiques de culture, de gestion et de récolte utilisées pour le PSGM peuvent avoir sur l'environnement lorsqu'elles sont différentes de celles utilisées pour des plantes supérieures non génétiquement modifiées. 


Étiquetage indiquant la présence d'OGM

7.285 Avant de conclure notre examen des Directives 90/220 et 2001/18 au titre de l'Annexe A 1), il est nécessaire de traiter les prescriptions en matière d'étiquetage imposées par la Directive 2001/18.  Les parties n'ont ni soulevé ni examiné cette question dans le cadre de leurs arguments sur le point de savoir si la Directive 2001/18 relevait de l'Annexe A 1).  Toutefois, comme la question des prescriptions en matière d'étiquetage revêt une certaine importance pour notre examen ci-après du point de savoir si le Règlement n° 258/97 relève de l'Annexe A 1), la cohérence exige que nous abordions cette question dans le cadre de notre examen des Directives 90/220 et 2001/18. 

7.286 La Directive 2001/18 dispose que le demandeur doit présenter un projet d'étiquetage.  Le projet doit comprendre, soit sur une étiquette soit sur un document d'accompagnement du produit, le nom commercial du produit pertinent contenant un OGM, le nom de l'OGM, et une mention claire indiquant la présence d'un OGM.  Les autorités de l'État membre compétent doivent examiner les demandes pour s'assurer de leur conformité avec les prescriptions de la Directive 2001/18, y compris les prescriptions en matière d'étiquetage.  Le demandeur ne doit mettre un OGM sur le marché que s'il a reçu l'autorisation écrite de l'autorité compétente et s'est conformé aux conditions requises dans cette autorisation.  L'autorisation écrite doit indiquer les prescriptions en matière d'étiquetage.  Dans tous les cas, la mention indiquant la présence d'un OGM doit figurer sur une étiquette ou sur un document d'accompagnement.
      

7.287 Par ailleurs, concernant les OGM approuvés pour mise sur le marché, la Directive 2001/18 prescrit que les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour garantir que, à tous les stades de la mise sur le marché, l'étiquetage des OGM pertinents satisfait aux prescriptions qui sont spécifiées dans l'autorisation écrite.
  La Directive n'indique pas quelles mesures doivent être prises par les États membres pour satisfaire à cette prescription.

7.288 À ce que nous croyons comprendre, la Directive 2001/18 exige que l'étiquetage ou un document indique la présence d'un OGM dans les cas où les autorités compétentes ont déterminé, sur la base des preuves scientifiques disponibles, que la dissémination de l'OGM pertinent dans l'environnement est sans danger pour la santé humaine et pour l'environnement.  La prescription imposant d'indiquer la présence d'un OGM dans de tels cas peut à première vue paraître ne pas être une mesure qui relèverait de l'Accord SPS.  Par conséquent, nous pensons que nous devrions examiner si la prescription en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 est liée au but de protection de la santé humaine et de l'environnement et constitue de ce fait une mesure appliquée dans l'un des buts identifiés à l'Annexe A 1). 

7.289 Nous rappelons à cet égard que le seul but déclaré de la Directive 2001/18, outre le rapprochement des dispositions législatives des États membres, est de protéger la santé humaine et l'environnement des risques découlant de la dissémination volontaire d'OGM dans l'environnement.
  Cela contraste avec le Règlement n° 258/97 (que nous examinons ci-après) qui fait référence à d'autres buts, tels que le fait de ne pas induire le consommateur en erreur.  Eu égard à cela, nous pensons que si la prescription en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 est rationnellement liée au but déclaré de ladite directive, et en l'absence d'indications quant à un but différent ou additionnel, nous pouvons et devrions présumer que la prescription en matière d'étiquetage est censée répondre au but énoncé dans la Directive.

7.290 Lorsque nous examinons la question de savoir si la prescription en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 est rationnellement liée au but déclaré de ladite directive, nous jugeons instructives, entre autres, les dispositions de l'article 20 de la Directive.  L'article 20 traite des situations où, après que l'autorisation de la mise sur le marché d'un produit consistant en un OGM ou en contenant a été accordée, les autorités compétentes viennent à disposer de nouveaux éléments d'information émanant des utilisateurs du produit ou d'autres sources, susceptibles d'avoir des conséquences du point de vue des risques que comporte l'OGM pour la santé humaine ou l'environnement.  L'article 20 dispose que dans de telles situations les conditions de l'autorisation de la mise sur le marché peuvent être modifiées ou il peut être mis fin à l'autorisation, compte tenu des résultats d'une procédure de révision qui doit être engagée lorsque de nouveaux éléments d'information deviennent disponibles.
  Bien que la Directive n'indique pas les conséquences précises découlant d'une décision de mettre fin à l'autorisation, il est raisonnable de supposer que le produit pertinent ne pourrait plus être légalement offert par des vendeurs à des tierces parties, et que des mesures pourraient être prises pour informer le public des risques nouvellement découverts et pour demander aux utilisateurs du produit de le retourner au vendeur ou de cesser de l'utiliser ou pour les encourager à le faire. 

7.291 La prescription voulant que la présence d'un OGM dans un produit soit explicitement identifiée sur une étiquette ou sur un document d'accompagnement correspond à la situation envisagée à l'article 20.  Comme il a été mentionné, l'article 20 fait référence, entre autres, à des situations où de nouveaux éléments d'information, émanant des utilisateurs d'un produit, et concernant les risques que comporte un OGM pour la santé humaine ou l'environnement, deviennent disponibles une fois que l'autorisation de mise sur le marché a été accordée.  L'identification explicite de la présence d'un OGM prévient les exploitants et les utilisateurs d'un produit contenant un OGM ou consistant en un tel produit, et les sensibilise à la possibilité que tout effet négatif observé du produit sur la santé humaine ou l'environnement soit imputable à la présence d'un OGM plutôt qu'à d'autres facteurs.  Du fait de la sensibilisation accrue des exploitants et des utilisateurs à la présence d'OGM, on peut supposer qu'un plus grand nombre d'observations susceptibles de montrer les risques associés à un OGM sont rapportées aux détenteurs de l'autorisation et aux autorités compétentes, ou que des observations pertinentes sont rapportées plus rapidement.  On peut donc présumer que l'identification explicite de la présence d'un OGM a pour effet de mieux informer, ou d'informer plus rapidement, les détenteurs des autorisations et les autorités compétentes des risques non anticipés d'un OGM pour la santé humaine et l'environnement, ce qui leur permet de déterminer si des mesures additionnelles sont nécessaires pour protéger la santé humaine et l'environnement.

7.292 De plus, nous observons que l'identification explicite de la présence d'un OGM dans un produit a pour but de protéger la santé et/ou l'environnement dans des situations de dissémination inattendue ou accidentelle d'un OGM – par exemple en relation avec son stockage ou son transport – dans un environnement dans lequel cet OGM n'est pas utilisé ou dans lequel les effets négatifs qu'il pourrait avoir n'ont pas été spécifiquement pris en compte dans l'évaluation des risques.
  Dans de telles situations, on peut, à notre avis, présumer que l'identification explicite de la présence d'un OGM dans un produit aura pour effet d'informer les détenteurs des autorisations et les autorités compétentes de tous incidents pertinents plus rapidement et plus efficacement que si le produit stocké ou transporté n'identifiait pas explicitement la présence d'un OGM.  Pour reprendre l'exemple du stockage ou du transport, nous notons que les personnes stockant ou transportant des OGM (par exemple le chauffeur d'un véhicule de transport) n'ont pas nécessairement besoin d'être sous la surveillance du producteur ou de l'utilisateur des OGM, ni d'être autrement familiarisées avec les caractéristiques spécifiques du produit qu'elles manipulent.  Pour ces personnes en particulier, l'identification explicite de la présence d'un OGM rend plus probable et facilite une réponse adéquate et rapide dans des situations de dissémination inattendue ou accidentelle d'un OGM dans l'environnement.

7.293 À la lumière des considérations qui précèdent, nous sommes d'avis qu'il y a une relation rationnelle entre, d'une part, le but indiqué dans la Directive 2001/18, qui consiste à protéger la santé humaine et l'environnement et, d'autre part, la prescription particulière en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18, qui s'applique dans les cas où il a été constaté qu'un produit contenant un OGM ou consistant en un tel organisme était sans danger pour la santé humaine et pour l'environnement.  En outre, que ce soit dans la Directive 2001/18 ou dans tout autre élément de preuve dont nous avons été saisis, nous ne voyons pas d'indications suffisantes montrant que la prescription en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 est censée … avoir un but différent ou additionnel par rapport à celui que la Directive 2001/18 indique vouloir atteindre, c'est-à-dire la protection de la santé humaine et de l'environnement.

7.294 Nous notons que l'Annexe A 1) de l'Accord SPS spécifie que les mesures SPS comprennent, "entre autres choses", "les prescriptions en matière d'emballage et d'étiquetage directement liées à l'innocuité des produits alimentaires".  Comme l'indique l'expression "entre autres choses" figurant à l'Annexe A 1), les prescriptions spécifiquement mentionnées ne visent pas nécessairement à exclure des prescriptions similaires.  Il s'ensuit que, tout en reconnaissant que les prescriptions en matière d'étiquetage imposées pour des raisons d'innocuité des produits alimentaires peuvent être plus courantes, nous estimons que les prescriptions en matière d'étiquetage imposées dans le but de préserver les végétaux ou de protéger la santé des animaux ou des personnes des risques visés à l'Annexe A 1) a) et c), ou dans le but d'empêcher ou limiter d'autres dommages découlant du risque visé à l'Annexe A 1) d), seraient de la même manière soumises aux disciplines de l'Accord SPS.
 

7.295 Nous avons déterminé ci-dessus que la prescription en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 était logiquement liée au but de protection de la santé humaine et de l'environnement.  Nous avons également noté que le dossier du Groupe spécial ne contenait pas suffisamment d'indications quant à un but différent de la protection de la santé humaine et de l'environnement ou à un but additionnel.  Dans ces circonstances, nous pensons que nous pouvons et que nous devrions présumer que la prescription en matière d'étiquetage est appliquée pour protéger la santé humaine et l'environnement des effets non anticipés possibles des OGM.  Dans la mesure où elle est appliquée pour protéger l'environnement, cette prescription relèverait de l'Annexe A 1) a),  b) ou d), selon le type d'effets négatifs.  Dans la mesure où elle est appliquée pour protéger la santé humaine, elle relèverait de l'Annexe A 1) b) ou c).
  Nous estimons donc que la prescription en matière d'étiquetage en question n'exclut pas la Directive 2001/18 du champ de l'Accord SPS.
7.296 Nous soulignons que notre constatation selon laquelle la prescription en matière d'étiquetage figurant dans la Directive 2001/18 relève de l'Accord SPS ne signifie pas nécessairement que cette prescription est compatible avec les dispositions de cet accord.  La compatibilité de la prescription pertinente avec l'Accord SPS est une question dont nous ne sommes pas saisis, et nous nous abstenons donc de nous prononcer à ce sujet.


Conclusions concernant le but des Directives 90/220 et 2001/18

7.297 Dans notre analyse ci-dessus, nous avons identifié et examiné les risques ou les effets négatifs que les Directives 90/220 et 2001/18 visent à éviter, soit de par leurs termes exprès soit de par les déclarations des Communautés européennes.  Concernant tous ces risques, nous avons déterminé que, pour ce qui était de leur origine et de leurs conséquences possibles, il s'agissait de risques visés par un ou plusieurs des alinéas de l'Annexe A 1).  Eu égard à cela, et sachant que le but déclaré des Directives 90/220 et 2001/18 est d'éviter ces risques, nous sommes d'avis que les Directives 90/220 et 2001/18 peuvent être considérées comme des mesures qui sont appliquées dans les buts identifiés à l'Annexe A 1) a) à d).  Autrement dit, nous considérons qu'elles satisfont à l'élément but de la définition de l'expression "mesure SPS".  Dans cette mesure, les Directives 90/220 et 2001/18 constituent des mesures SPS.

iii) Règlement n° 258/97

7.298 Le Groupe spécial passe maintenant à l'examen de la question de savoir si les risques ou préoccupations spécifiques identifiés dans le Règlement n° 258/97 sont des risques qui relèvent de la définition d'une mesure SPS donnée à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Le Groupe spécial rappelle que le Règlement n° 258/97 concerne les nouveaux aliments et ingrédients alimentaires, y compris les aliments et ingrédients alimentaires contenant des organismes génétiquement modifiés au sens de la Directive 90/220 ou consistant en de tels organismes, et les aliments et ingrédients alimentaires produits à partir d'organismes génétiquement modifiés mais n'en contenant pas. 

7.299 Concernant les buts dans lesquels le Règlement n° 258/97 est appliqué, nous prenons note de l'article 3 1) du Règlement, qui dispose que les aliments ou ingrédients alimentaires qui relèvent du Règlement ne doivent pas:


-
présenter de danger pour le consommateur,


-
induire le consommateur en erreur,


-
différer des aliments et ingrédients alimentaires qu'ils sont destinés à remplacer à un point tel que leur consommation normale impliquerait des inconvénients nutritionnels pour le consommateur.

7.300 Il est important de noter que l'approbation de la commercialisation n'est accordée que si le nouvel aliment ou le nouvel ingrédient alimentaire dont l'approbation de la commercialisation est demandée respecte les critères de l'article 3 1) du Règlement n° 258/97.

7.301 Nous déterminerons ci-après pour chacun des trois buts dans lesquels le Règlement n° 258/97 est appliqué si ce but relève de l'Annexe A 1).  Les parties n'ont traité que certains des buts du Règlement n° 258/97, et seulement en termes relativement généraux.  Nous commençons donc par présenter les principaux arguments des parties sur les buts du Règlement n° 258/97. 

7.302 Les États-Unis font valoir que le régime d'approbation des produits biotechnologiques des Communautés européennes pour les nouveaux aliments est sans aucun doute une mesure SPS.  Le Règlement n° 258/97 dispose que "[l]es aliments ou ingrédients alimentaires qui relèvent du présent règlement ne doivent pas présenter de danger pour le consommateur" ni impliquer des "inconvénients nutritionnels".
  Selon les États-Unis, les risques spécifiques énoncés dans le Règlement relèvent de la définition d'une mesure SPS au titre de l'Accord SPS.  Par exemple, les préoccupations selon lesquelles un produit biotechnologique pourrait provoquer une réaction allergique ou toxique chez les consommateurs, telles que les préoccupations concernant les niveaux inacceptables de résidus de pesticides dans les variétés végétales produisant des pesticides, les réactions allergiques dues à la consommation d'une variété biotechnologique qui comporte une caractéristique génétique susceptible d'entraîner de telles réactions, ou la présence de toxines ou d'autres contaminants dans les produits alimentaires contenant des produits biotechnologiques, relèvent de la définition donnée à l'Annexe A 1) b), qui vise les mesures appliquées pour protéger "la santé et la vie des personnes et des animaux" des risques découlant des "contaminants" ou des "toxines" présents dans "les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux". 

7.303 Les États-Unis font en outre valoir que les préoccupations concernant le fait que la consommation généralisée de variétés contenant des GMRA pourrait entraîner le développement de souches de bactéries résistantes aux antibiotiques relèvent également de la définition donnée à l'Annexe A 1) b).  Ces préoccupations ont été définies comme des questions relatives à l'innocuité des produits alimentaires.  Ainsi, une mesure fondée sur ces préoccupations est une mesure destinée à protéger "la santé et la vie des personnes et des animaux" des "organismes pathogènes" présents dans "les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux". 

7.304 Le Canada fait valoir que le but central du Règlement n° 258/97 est d'assurer une protection contre les risques identifiés à l'alinéa b) de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS, à savoir "protéger […] la santé et la vie des personnes et des animaux des risques découlant des […] contaminants, toxines ou organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux".  Le Règlement n° 258/97 considère que la "protect[ion de] la santé publique" est un moyen de justifier l'adoption d'une évaluation d'innocuité unique dans toute la Communauté européenne.
  Le Règlement indique également que "[l]es aliments ou ingrédients alimentaires qui relèvent du présent règlement ne doivent pas présenter de danger pour le consommateur" ni impliquer "des inconvénients nutritionnels".

7.305 Le Canada fait observer que la Recommandation 97/618 de la Commission indique le type de renseignements scientifiques requis pour étayer des demandes d'autorisation de mise sur le marché de nouveaux aliments et de nouveaux ingrédients alimentaires au titre du Règlement n° 258/97.
  Les évaluations d'innocuité effectuées au titre du Règlement n° 258/97 devraient comprendre une évaluation des contaminants, des toxines et des organismes pathogènes résultant des nouveaux éléments du nouvel aliment ou ingrédient alimentaire en question.  L'évaluation d'innocuité ne devrait traiter que des "contaminants chimiques ou microbiologiques du [nouvel aliment] […] spécifiquement liés à l'innovation […]" et de "la présence de toxines microbiennes ou d'agents infectieux de nature microbienne ou virale […] que si elle est une conséquence de l'innovation".
  La partie XIII de la Recommandation de la Commission indique le type d'informations toxicologiques qui devraient être incluses dans une évaluation des nouveaux aliments au titre du Règlement n° 258/97, y compris des études de toxicité, de mutagénicité et d'allergénicité.
 
7.306 L'Argentine soutient que les procédures d'approbation communautaires, y compris celles qui concernent les nouveaux aliments au titre du Règlement n° 258/97, sont des mesures SPS.  Elle rappelle que la définition d'une mesure SPS donnée à l'Annexe A 1) comprend explicitement "entre autres choses [...] les procédures d'homologation [..]".  En particulier, l'Argentine relève que la réglementation des CE concernant l'approbation des produits biotechnologiques a pour but de déterminer, au moyen d'une évaluation au cas par cas, la présence ou l'absence d'"additifs", de "contaminants" ou de "toxines" dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux, et les risques que leur présence entraîne pour la vie et la santé des personnes.  L'Argentine estime que les risques auxquels fait référence la législation communautaire, et qui ont été évalués par les comités scientifiques respectifs des CE, sont visés par l'Annexe A 1) parce que la législation et les avis scientifiques font référence, entre autres choses, à des risques tels que les effets toxiques ou allergisants sur les personnes et les animaux, la croissance de bactéries résistantes aux antibiotiques et la contamination croisée, ou parce qu'ils traitent, entre autres choses, de tels risques.
7.307 Les Communautés européennes font valoir que certaines des questions dont traite le Règlement n° 258/97 vont au-delà des risques envisagés et régis par l'Accord SPS.  Le champ de l'Accord SPS dépend des objectifs d'une mesure.  Certains aspects du Règlement n° 258/97 relèvent de l'Accord SPS, mais pas d'autres.  En particulier, les Communautés européennes font valoir que les OGM dont il est question dans le présent différend ne sont pas des additifs d'après la définition qu'en donne le Codex.
  Par ailleurs, comme les OGM et les protéines qu'ils produisent – sont intentionnellement présents dans les produits alimentaires, ils ne peuvent pas être considérés comme des "contaminants" ou des "toxines" au sens de l'Annexe A 1) b).


"présenter [un] danger pour le consommateur"

7.308 Le Groupe spécial commence son examen par le premier but énoncé dans le Règlement n° 258/97, qui est d'empêcher les OGM utilisés comme produits alimentaires ou ingrédients de produits alimentaires de "présenter [un] danger pour le consommateur".  Le Règlement n° 258/97 ne donne pas de détails sur la façon de déterminer si un produit entrant dans son champ d'application présente un "danger" pour le consommateur.  Toujours est-il qu'il ressort clairement du préambule du Règlement que l'un de ses objectifs fondamentaux est de "protéger la santé publique"
 et de veiller à ce que les OGM présents dans les produits alimentaires soient "sans danger pour la santé humaine".
  Nous pensons donc que le membre de phrase "danger pour le consommateur" devrait être compris comme faisant référence à un danger pour la santé et la vie du consommateur. 

7.309 Ce point de vue est compatible avec la Recommandation 97/618 de la Commission, à laquelle a fait référence le Canada.  La Recommandation 97/618 de la Commission décrit le type de renseignements scientifiques requis pour étayer des demandes d'autorisation de mise sur le marché de nouveaux aliments et de nouveaux ingrédients alimentaires au titre du Règlement n° 258/97.  Elle indique, entre autres, qu'il faut évaluer les éléments suivants:


-
les éléments nutritifs déterminants et les agents toxiques ou facteurs antinutritionnels déterminants;


-
le potentiel de génotoxicité et/ou de pathogénicité des nouveaux micro‑organismes; 


-
les éventuelles réactions allergiques à de nouvelles protéines ou à d'autres constituants des nouveaux aliments;  et


-
les effets toxicologiques potentiels en rapport avec la fonction du gène marqueur (y compris des gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques).
 

7.310 Nous notons que les effets toxiques, pathogéniques et allergisants des produits alimentaires contenant des OGM ou consistant en des OGM présentent tous des dangers pour la santé et la vie du consommateur.  Nous notons en outre que l'article 3 4) du Règlement n° 258/97 prévoit une dérogation à la procédure d'approbation ordinaire des aliments et ingrédients alimentaires dont il a été constaté qu'ils sont substantiellement équivalents à des produits alimentaires ou ingrédients alimentaires existants en ce qui concerne "leur composition, leur valeur nutritive, leur métabolisme, l'usage auquel ils sont destinés et leur teneur en substances indésirables".  (pas d'italique dans l'original)  Cela montre clairement que les risques potentiels pour la santé et la vie des consommateurs pourraient découler de la "teneur en substances indésirables" des produits alimentaires contenant des OGM ou consistant en des OGM. 

7.311 Nous rappelons que l'Annexe A 1) b) fait entrer dans le champ de l'Accord SPS les mesures appliquées "pour protéger […] la santé et la vie des personnes et des animaux des risques découlant des additifs, contaminants, toxines ou organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux".  Nous avons examiné le sens et le champ de l'Annexe A 1) b) lorsque nous avons analysé les Directives 90/220 et 2001/18.  Sur la base des considérations ci-dessus, dans la mesure où il vise à protéger les consommateurs des produits alimentaires dangereux, le Règlement n° 258/97 pourrait, à notre avis, être considéré comme une mesure appliquée pour protéger la santé et la vie des consommateurs des risques découlant des additifs (y compris des gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques), des contaminants (par exemple des résidus de pesticides dans les plantes GM produisant des pesticides ou résistantes à des pesticides) ou des toxines (y compris des allergènes) présents dans les produits alimentaires.  Autrement dit, nous sommes d'avis que le but premier du Règlement n° 258/97 est visé par l'Annexe A 1) b). 


"induire le consommateur en erreur"

7.312 Le deuxième but identifié dans le Règlement n° 258/97 est d'éviter que des produits alimentaires contenant des OGM ou consistant en des OGM n'"indui[sent] le consommateur en erreur".  Nous notons à cet égard que l'article 8 1) du Règlement n° 258/97 prescrit l'étiquetage des produits alimentaires pour veiller à ce que le consommateur final soit informé de: 


-
toute caractéristique ou propriété alimentaire, telle que la composition, la valeur nutritive ou les effets nutritionnels, ou l'usage auquel l'aliment est destiné, en raison de laquelle un nouvel aliment ou ingrédient alimentaire n'est plus équivalent à un aliment ou ingrédient alimentaire existant; 


-
la présence dans le nouvel aliment ou ingrédient alimentaire de matières qui ne sont pas présentes dans une denrée alimentaire équivalente existante et qui peuvent avoir des incidences sur la santé de certaines catégories de la population;


-
la présence dans le nouvel aliment ou ingrédient alimentaire de matières qui ne sont pas présentes dans la denrée alimentaire équivalente existante et qui suscitent une réserve d'ordre éthique;  et


-
la présence d'un organisme génétiquement modifié selon des techniques de modification génétique.

7.313 Nous notons que l'approbation de la commercialisation n'est accordée que si le nouvel aliment ou nouvel ingrédient alimentaire pertinent répond aux dispositions de l'article 3 1) du Règlement n° 258/97, qui exigent que l'aliment ou l'ingrédient alimentaire n'induise pas le consommateur en erreur, et à condition qu'il soit étiqueté conformément aux prescriptions susmentionnées de l'article 8 1) du Règlement.
 

7.314 Le Groupe spécial rappelle que, conformément à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS, les mesures SPS comprennent, entre autres choses, "les prescriptions en matière […] d'étiquetage directement liées à l'innocuité des produits alimentaires".  L'expression "innocuité des produits alimentaires" telle qu'elle est employée dans l'Accord SPS englobe l'innocuité de substances telles que les additifs alimentaires, les contaminants (y compris les résidus de pesticides), etc.
  L'Annexe A 1) b) traite des risques potentiels pour la santé qui découlent de ces substances.  Par conséquent, nous considérons que les prescriptions en matière d'étiquetage liées à l'innocuité des produits alimentaires sont des prescriptions en matière d'étiquetage qui sont appliquées pour protéger la santé humaine des risques découlant des additifs, des contaminants, des toxines ou des organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires. 
7.315 Des quatre points mentionnés ci-dessus pour lesquels l'article 8 1) exige que des renseignements soient fournis, le deuxième paraît être directement lié à l'innocuité des produits alimentaires (matières qui peuvent avoir des incidences sur la santé de certaines catégories de la population).  Les premier et troisième points paraissent ne pas être liés à l'innocuité des produits alimentaires (valeur nutritive ou effets nutritionnels, ou usage auquel l'aliment est destiné, et matières qui suscitent une réserve d'ordre éthique).  Le quatrième point concerne les renseignements sur la présence d'un OGM dans un produit alimentaire.  Ces renseignements correspondent à la prescription en matière d'étiquetage susmentionnée qui figure dans la Directive 2001/18.  La prescription énoncée dans le Règlement n° 258/97 est imposée qu'il existe ou non une préoccupation en matière d'innocuité des produits alimentaires, c'est-à-dire un risque réel ou potentiel pour la santé associé à la présence d'un OGM dans le produit alimentaire en question.  Comme le Règlement n° 258/97 vise à faire en sorte que les nouveaux aliments n'induisent pas le consommateur en erreur et ne présentent pas de danger pour le consommateur, il est raisonnable de supposer que la prescription voulant que le consommateur soit informé de la présence d'un OGM qu'il existe ou non un risque associé pour la santé est au moins en partie imposée pour empêcher les consommateurs d'être induits en erreur.  Autrement dit, nous considérons que, au moins en partie, le Règlement n° 258/97 requiert l'identification de la présence d'un OGM dans un produit alimentaire pour faire en sorte que les consommateurs qui ont une préférence pour les produits alimentaires ne contenant pas d'OGM ou ne consistant pas en des OGM ne soient pas induits en erreur et achètent de tels produits alimentaires.

7.316 Nous sommes d'avis que, dans la mesure où le Règlement n° 258/97 est appliqué pour faire en sorte que les nouveaux aliments n'induisent pas le consommateur en erreur, il ne constitue pas une mesure appliquée pour protéger la santé et la vie des consommateurs des risques découlant, par exemple, des additifs ou des contaminants présents dans des produits alimentaires.  En conséquence, nous considérons que le deuxième but du Règlement n° 258/97 ne relève pas de l'Annexe A 1). 


"implique[] des inconvénients nutritionnels"

7.317 Le troisième but du Règlement n° 258/97 est de faire en sorte que les nouveaux aliments, y compris les aliments contenant des OGM ou consistant en des OGM, ne diffèrent pas des aliments qu'ils sont destinés à remplacer à un point tel que leur consommation normale "impliquerait des inconvénients nutritionnels" pour le consommateur.  Nous rappelons que le premier but du Règlement n° 258/97 est d'empêcher les nouveaux aliments de présenter un "danger" pour le consommateur.  Nous devons donc supposer que la notion de "danger pour le consommateur", qui, avons‑nous dit, est liée à la protection de la santé et de la vie du consommateur, est distincte et séparée de la notion d'"inconvénient nutritionnel pour le consommateur".  En fait, d'un point de vue conceptuel, il est logique de distinguer les deux situations.  La consommation normale d'un nouvel aliment peut impliquer des inconvénients nutritionnels pour le consommateur s'il ne fournit pas au corps la bonne quantité ou la bonne qualité d'éléments nutritifs.  Ce fait à lui seul ne voudrait toutefois pas dire que le nouvel aliment pertinent présenterait un danger pour le consommateur.  Pour prendre un exemple hypothétique, si des oranges devaient être génétiquement modifiées de manière telle qu'elles contiendraient des niveaux très réduits de vitamine C, on peut présumer que le jus de ces oranges serait aussi une faible source de vitamine C.  Les consommateurs qui boivent normalement du jus d'orange parce que c'est une source importante de vitamine C pourraient trouver des inconvénients nutritionnels à consommer du jus provenant d'oranges génétiquement modifiées à faible teneur en vitamine C.  Cet inconvénient nutritionnel pourrait toutefois être corrigé par la consommation d'une autre source de vitamine C.  Sur la base de ces considérations, nous ne sommes pas convaincus que la prescription voulant que les nouveaux aliments n'impliquent pas d'inconvénients nutritionnels pour les consommateurs est destinée, en tant que telle, à protéger la santé et la vie des consommateurs. 

7.318 Le Groupe spécial rappelle que l'Annexe A 1) b) fait entrer dans le champ de l'Accord SPS les mesures appliquées "pour protéger […] la santé et la vie des personnes […] des risques découlant des additifs, contaminants, toxines ou organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires […]".  Nous avons indiqué que, à notre avis, la prescription énoncée dans le Règlement n° 258/97 voulant que les nouveaux aliments n'impliquent pas d'inconvénients nutritionnels pour le consommateur n'était pas appliquée, en tant que telle, pour protéger "la santé et la vie des personnes".  Par conséquent, dans la mesure où le Règlement n° 258/97 est appliqué pour faire en sorte que les nouveaux aliments n'impliquent pas d'inconvénients nutritionnels pour le consommateur, nous pensons qu'il ne peut pas être considéré comme une mesure appliquée pour protéger la santé et la vie des consommateurs des risques découlant, par exemple, des additifs ou des contaminants.  Autrement dit, nous considérons que le troisième but du Règlement n° 258/97 n'est pas visé par l'Annexe A 1). 


Conclusions concernant le but du Règlement n° 258/97

7.319 Dans notre analyse ci-dessus, nous avons identifié et examiné chacun des trois buts séparés et indépendants dans lesquels le Règlement n° 258/97 est appliqué.  Nous avons déterminé que dans la mesure où le Règlement visait à atteindre le premier des trois buts – à savoir faire en sorte que les nouveaux aliments ne présentent pas de danger pour le consommateur – il pouvait être considéré comme une mesure qui était appliquée dans le but identifié à l'Annexe A 1) b).  Autrement dit, nous considérons que le premier but du Règlement n° 258/97 satisfait à l'élément but de la définition de l'expression "mesure SPS".

7.320 Par ailleurs, dans la mesure où le Règlement n° 258/97 est appliqué pour atteindre les deuxième et troisième buts – à savoir faire en sorte que les nouveaux aliments n'induisent pas le consommateur en erreur et n'impliquent pas des inconvénients nutritionnels pour le consommateur – il ne constitue pas une mesure appliquée dans l'un des buts mentionnés à l'Annexe A 1).  Dans cette mesure, le Règlement ne satisfait pas à l'élément but de la définition de l'expression "mesure SPS".  Comme le Règlement n° 258/97 ne satisfait pas à l'un des éléments constitutifs de la définition de l'expression "mesure SPS", il s'ensuit qu'il ne constitue pas une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) dans la mesure où il est appliqué pour faire en sorte que les nouveaux aliments n'induisent pas le consommateur en erreur ni n'impliquent des inconvénients nutritionnels pour le consommateur. 

d) Question de savoir si les procédures d'approbation communautaires sont des mesures SPS de par leur forme et leur nature 

7.321 Nous analysons maintenant si les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que le Règlement n° 258/97 sont des "mesures SPS" de par leur forme et leur nature.  

7.322 Les États-Unis font valoir que les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que le Règlement n° 258/97, sont des "procédures d'homologation" au titre de l'Accord SPS.  L'Annexe C de l'Accord SPS définit les "procédures d'homologation" comme comprenant, entre autres "les procédures d'échantillonnage, d'essai et de certification".  Comme les produits biotechnologiques doivent être approuvés avant de pouvoir être mis sur le marché
, les procédures sont analogues aux types de procédures spécifiquement indiquées à l'Annexe C, par exemple les procédures de certification.  En tant que telles, les procédures relèvent de la définition des "procédures d'homologation" visées dans l'Annexe.  Deuxièmement, ces procédures sont imposées pour "faire en sorte" que les prescriptions de la législation communautaire en matière d'approbation des produits biotechnologiques soient respectées.  Troisièmement, la législation communautaire en matière d'approbation constitue une "mesure sanitaire ou phytosanitaire" telle qu'elle est définie à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS car elle est appliquée pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux, ou pour empêcher ou limiter, sur le territoire du Membre, d'autres dommages découlant de certains risques énumérés à l'Annexe A.
7.323 Le Canada fait valoir que les procédures d'approbation figurant dans la Directive 2001/18 (et la Directive 90/220 qui l'a précédée) et le Règlement n° 258/97 sont manifestement des "procédures d'homologation" aux fins de l'Annexe C de l'Accord SPS.  Il est évident que la législation en matière d'approbation applicable aux produits biotechnologiques est "une loi, une réglementation ou une prescription".  En outre, l'imposition de ces procédures d'approbation vise "à vérifier et à assurer" le respect des prescriptions de la législation communautaire en matière d'approbation, à savoir que les aliments et ingrédients alimentaires ne doivent pas "présenter de danger pour le consommateur"
 ou que la dissémination dans l'environnement de produits biotechnologiques "sera sans risques pour la santé humaine et l'environnement".
  Les procédures d'approbation permettent de vérifier et d'assurer que tous les renseignements pertinents ont été fournis, et que les risques associés à la mise sur le marché de produits biotechnologiques ont été identifiés et évalués.  Enfin, la législation communautaire en matière d'approbation des produits biotechnologiques est une mesure "sanitaire ou phytosanitaire" telle qu'elle est définie à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.
� Une situation semblable s'est produite précédemment dans la procédure de groupe spécial concernant l'affaire CE – Amiante, où les Communautés européennes étaient la partie défenderesse alors que la mesure en cause était maintenue par un seul État membre, à savoir la France.  Rapport du Groupe spécial CE – Amiante, paragraphes 2.3 et 3.4.


� Il convient de noter, toutefois, que des représentants des États membres pertinents faisaient partie des délégations des CE présentes aux réunions de fond du Groupe spécial avec les parties.  En outre, dans le cadre de leur défense concernant les mesures de sauvegarde des États membres, les Communautés européennes ont présenté de nombreux documents qu'elles avaient obtenus des États membres concernés.


� En réponse à une question du Groupe spécial, les Communautés européennes ont indiqué que, dans le processus législatif communautaire, une position commune du Conseil était une décision politique prise par le Conseil après que le Parlement européen avait exprimé son avis sur une proposition législative de la Commission.  Elle reflète la position du Conseil concernant les éléments de l'avis du Parlement européen sur lesquels le Conseil est en désaccord et qu'il ne peut pas approuver.  Voir la réponse des CE à la question n° 93 du Groupe spécial, annexe D.  


� WT/DS291/1 et WT/DS292/1, respectivement.


� WT/DS293/1.


� WT/DS291/23, WT/DS292/17 et WT/DS293/17, respectivement.


� WT/DSB/M/155.


� WT/DS291/24, WT/DS292/18 et WT/DS293/18.


� Publiée au Journal officiel des CE n° L 117 du 08.05.1990, page 15.  


� Publiée au Journal officiel des CE n° L 106 du 17.04.2001, page 1.  


� Publié au Journal officiel des CE n° L 43 du 14.02.1997, page 1.


� En vertu du droit communautaire, les directives sont des instruments législatifs qui doivent être mis en œuvre par les États membres des CE dans leur législation nationale.  Par contre, les règlements sont directement applicables dans tous les États membres des CE et ils ne nécessitent aucune législation nationale de mise en œuvre.  


� Bien qu'elle soit visée par les Directives, la dissémination volontaire à des fins de recherche�développement n'est pas en cause dans le présent différend.


� Articles 5 et 11 de la Directive 90/220, et articles 6 et 13 de la Directive 2001/18.  


� Article 11 1) de la Directive 90/220, et article 13 2) et annexes II, III et IV de la Directive 2001/18.


� Article 12 1) et 2) de la Directive 90/220 et article 14 1) et 2) de la Directive 2001/18.  


� Article 12 2) b) de la Directive 90/220 et articles 14 3) b) et 15 2) de la Directive 2001/18.


� Article 13 1) de la Directive 90/220 (qui dispose que la Commission doit transmettre le rapport d'évaluation "immédiatement") et article 14 2) de la Directive 2001/18 (qui dispose que la Commission doit transmettre le rapport d'évaluation dans les 30 jours qui suivent sa réception).


� Article 13 2) de la Directive 90/220 et article 15 3) de la Directive 2001/18.  


� Articles 15 1) et 3) de la Directive 2001/18.  Nous notons que, conformément à l'article 15 1), les périodes durant lesquelles des renseignements complémentaires sont attendus du demandeur ne sont pas prises en compte pour le calcul du délai de 45 jours.


� Article 13 3) de la Directive 90/220 et articles 18 1) et 30 2) de la Directive 2001/18.  L'article 18 1) de la Directive 2001/18 dispose qu'une décision doit être adoptée et publiée dans un délai de 120 jours.  Pour calculer ce délai de 120 jours, il n'est pas tenu compte des périodes durant lesquelles la Commission attend les renseignements complémentaires qu'elle a éventuellement demandés au demandeur ou l'avis d'un comité scientifique des CE.


� En vertu des Directives 2001/18 et 90/220, le comité scientifique pertinent était le Comité scientifique des plantes ("CSP").  Le CSP a été remplacé par le Groupe scientifique sur les organismes génétiquement modifiés établi par l'Autorité européenne de sécurité des aliments (l'"AESA") qui a été créée conformément au Règlement n° 178/2002.  Nous notons que l'article 28 de la Directive 2001/18 prescrit que la Commission doit consulter le comité scientifique si une objection est maintenue.  Conformément à l'article 18 1) de la Directive 2001/18, le délai pendant lequel la Commission attend l'avis du comité scientifique ne doit pas dépasser 90 jours.  En vertu de la Directive 90/220, la Commission n'était pas tenue de le faire, mais elle décidait généralement de le faire.


� Les comités de réglementation tirent leur origine de l'article 202 du Traité instituant les CE et ils agissent sur la base de l'article 5 de la Décision du Conseil n° 1999/468/CE.  Ils assistent la Commission dans l'exercice des pouvoirs que lui délègue le Conseil pour la mise en œuvre de ses mesures d'application.


� Article 21 de la Directive 90/220 et article 30 2) de la Directive 2001/18 (faisant référence aux articles 5 et 7 de la Décision du Conseil n° 1999/468).


� Ibid.


� Conformément à l'article 148 2) du Traité instituant la Communauté européenne tel que modifié par les traités ultérieurs, qui était en vigueur à la date d'établissement du présent Groupe spécial, la majorité qualifiée nécessite qu'au moins 62 votes sur un total de 86 votes soient favorables.  Pour de plus amples détails, voir la note de bas de page 580.  Le Conseil peut également modifier le projet de mesure, quoique par un vote à l'unanimité uniquement.  Article 250 1) du Traité instituant la Communauté européenne tel que modifié par les traités ultérieurs.


� Conformément à l'article 18 1) de la Directive 2001/18, il n'est pas tenu compte du temps mis par le Conseil pour statuer dans le calcul du délai de 120 jours fixé à l'article 18 1).


� Article 21 de la Directive 90/220 et article 30 2) de la Directive 2001/18 (faisant référence aux articles 5 et 7 de la Décision du Conseil n° 1999/468).


� Article 13 4) de la Directive 90/220 et article 18 2) de la Directive 2001/18.


� Article 13 5) de la Directive 90/220 et article 19 1) et 2) de la Directive 2001/18.


� Article 35 de la Directive 2001/18.


� Article 16 1) de la Directive 90/220 et article 23 1), 3ème paragraphe de la Directive 2001/18.


� Article 16 1) de la Directive 90/220 et article 23 1), 3ème paragraphe de la Directive 2001/18.


� Article 21 de la Directive 90/220.  En vertu de cette directive, la Commission doit prendre sa décision dans un délai de trois mois à compter de la notification de la mesure.


� Article 21 de la Directive 90/220 et article 30 2) de la Directive 2001/18.  


� Article 21 de la Directive 90/220 et article 30 2) de la Directive 2001/18.  L'article 30 2) de la Directive 2001/18 fait référence aux articles 5, 7 et 8 de la Décision n° 1999/468.  Selon les Communautés européennes, ces dispositions sont similaires à celles de l'article 21 de la Directive 90/220.


� Article 21 de la Directive 90/220 et article 30 de la Directive 2001/18.


� Article 9 2) du Règlement n° 258/97.


� Article 4 1) du Règlement n° 258/97.


� Articles 6 1) et 3 1) du Règlement n° 258/97.


� Article 8 du Règlement n° 258/97.


� Article 9 du Règlement n° 258/97.


� Article 6 2) et 6 3) du Règlement n° 258/97.  Voir aussi la recommandation de la Commission du 29 juillet 1997 "concernant les aspects scientifiques relatifs à la présentation des informations requises pour étayer des demandes d'autorisation de mise sur le marché de nouveaux aliments et de nouveaux ingrédients alimentaires et l'établissement des rapports d'évaluation initiale au titre du Règlement n° 258/97".


� Ibid.


� Article 6 4) du Règlement n° 258/97.


� Article 4 2) du Règlement n° 258/97.


� Article 7 du Règlement n° 258/97.


� Article 11 du Règlement n° 258/97.  Depuis l'entrée en vigueur du Règlement n° 178/2002, les fonctions exercées par le CSAH ont été confiées à l'AESA.


� Article 13 1) du Règlement n° 258/97.


� Article 13 3) et 13 4) du Règlement n° 258/97.


� Le Conseil peut également modifier le projet de mesure, bien que par vote à l'unanimité uniquement.  Article 250 1) du Traité instituant les CE.


� Article 13 4) du Règlement n° 258/97.


� Article 7 3) du Règlement n° 258/97.


� Article 5 du Règlement n° 258/97.


� Article 3 4) du Règlement n° 258/97.


� Article 5 du Règlement n° 258/97.


� Article 12 1) du Règlement n° 258/97.


� Ibid.


� Nous notons que, contrairement à la Directive 90/220, le Règlement n° 258/97 n'impose pas de délai à la Commission pour prendre une décision.


� Article 13 4) b) du Règlement n° 258/97.


� Le 13 novembre 2000, Monsanto Agricoltura Italia SpA et d'autres ont engagé une procédure devant les tribunaux italiens pour contester la validité du Décret de l'Italie du 4 août 2000 qui suspendait temporairement les échanges et l'utilisation de certains nouveaux aliments sur le territoire italien (publié conformément à l'article 12 du Règlement n° 258/97), et pour demander une indemnisation pour les pertes subies par suite du Décret.  La procédure est toujours en cours.  


� Publié au Journal officiel n° L 268, 18/10/2003, page 1.


� Publié au Journal officiel n° L 268, 18/10/2003, page 24.


� (note de bas de page originale) Aux fins de ces définitions, le terme "animaux" englobe les poissons et la faune sauvage;  le terme "végétaux" englobe les forêts et la flore sauvage;  le terme "parasites" englobe les mauvaises herbes;  et le terme "contaminants" englobe les résidus de pesticides et de médicaments vétérinaires et les corps étrangers.


� Le Canada a indiqué qu'une approche hermétique de l'Accord SPS et de l'Accord OTC, respectivement, n'était probablement ni valable d'un point de vue interprétatif, ni utile d'un point de vue pratique.  D'après lui, une prescription est une mesure SPS dans la mesure où elle traite de risques SPS;  dans la mesure où elle traite d'autres risques ou objectifs généraux, elle constitue un autre type de mesure, peut�être une mesure devant être évaluée au titre de l'Accord OTC.  Le Canada estime que la question de savoir si une prescription qui traite à la fois de risques SPS et d'autres types de risques ou objectifs généraux devrait être considérée comme une mesure unique ou comme une série de mesures est purement sémantique.


� L'Annexe 1 1) définit un règlement technique comme un "[d]ocument qui énonce les caractéristiques d'un produit ou les procédés et méthodes de production s'y rapportant, y compris les dispositions administratives qui s'y appliquent, dont le respect est obligatoire".  Elle précise en outre qu'un règlement technique "peut aussi traiter en partie ou en totalité de terminologie, de symboles, de prescriptions en matière d'emballage, de marquage ou d'étiquetage, pour un produit, un procédé ou une méthode de production donnés".  


� L'article 1:1 et 1:2 de l'Accord SPS indique clairement que l'Accord SPS s'applique à toutes les mesures qui i) répondent à la définition d'une mesure SPS donnée à l'Annexe A 1) et ii) peuvent affecter le commerce international.


� Nous notons que, aux termes de l'article 1:4 de l'Accord SPS, "[a]ucune disposition du présent accord n'affectera les droits que les Membres tiennent de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce en ce qui concerne les mesures n'entrant pas dans le champ du présent accord".


� L'article 2:1 de l'Accord SPS dispose ce qui suit:  "[l]es Membres ont le droit de prendre les mesures [SPS] qui sont nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux à condition que ces mesures ne soient pas incompatibles avec les dispositions [de l'Accord SPS]".


� Article premier de la Directive 90/220.


� Article premier de la Directive 2001/18.  


� Article 3 1) du Règlement n° 258/97.


� The New Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Clarendon Press, 2002), Vol. 2, page 2171.


� Annexe II C.2.1 de la Directive 2001/18.


� Ibid., italique ajouté par le Canada.


� Annexe II D.1 de la Directive 2001/18.  


� Article premier de la Directive 90/220.


� Annexe II, partie IV, de la Directive 90/220.


� Recommandation de la Commission du 29 juillet 1997 concernant les aspects scientifiques relatifs à la présentation des informations requises pour étayer des demandes d'autorisation de mise sur le marché de nouveaux aliments et de nouveaux ingrédients alimentaires et l'établissement des rapports d'évaluation initiale au titre du Règlement (CE) n° 258/97, Recommandation 97/618 de la Commission (pièce CDA-24).


� Ibid., article 5.  (italique ajouté par le Canada)


� Ibid., page 14, partie XIII.  


� Les Communautés européennes font référence à la définition OIE d'une maladie donnée par l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), à savoir "la manifestation clinique et/ou histopathologique d'une infection", Code sanitaire pour les animaux terrestres, 2002.


� Les Communautés européennes font référence à la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) de 1997, qui définit le terme "organisme nuisible" (parasite) comme "[t]oute espèce, souche ou biotype de végétal, d'animal ou d'agent pathogène nuisible pour les végétaux ou produits végétaux", Convention internationale pour la protection des végétaux, FAO, Rome, 1997.


� Article 1.1, deuxième tiret, de la Directive 90/220.


� Article 4 1) de la Directive 90/220.


� Annexe II.II.C.2 i).  Le texte introductif de l'annexe indique, entre autres, que "[t]ous les points cités ne s'appliquent pas à chaque cas.  Chaque notification n'est donc censée répondre qu'au sous-ensemble particulier de considérations correspondant à une situation donnée".


� Annexe II.IV.C de la Directive 90/220.  


� Article premier, deuxième tiret, de la Directive 2001/18.


� Article 4 1) de la Directive 2001/18.


� Annexes IIIA et IIIB.


� Annexe II.C.2 de la Directive 2001/18.


� À l'annexe III de la Directive 2001/18, il est indiqué que l'expression "plantes supérieures" désigne les plantes qui appartiennent à l'embranchement des Spermatophytes (Gymnospermes et Angiospermes).  Les produits en cause dans le présent différend sont tous des Angiospermes.


� Premier et deuxième alinéas du préambule de la Directive 2001/18.  


� Cité dans la deuxième communication écrite des Communautés européennes, note de bas de page 35.


� Réponse des CE à la question n° 120 c) du Groupe spécial.


� Document du Cycle d'Uruguay MTN.GNG/NG5/WGSP/7, page 1 (référence identifiée par le Groupe spécial).


� The New Shorter Oxford English Dictionary définit le terme "trophic" (trophique) comme signifiant "of or pertaining to nutrition" (de la nutrition ou concernant la nutrition) L. Brown (ed.) (Clarendon Press, 2002), Vol. 2, page 3403.


� Répondant à une question du Groupe spécial, l'un des experts consultés par le Groupe spécial, M. Snow, a dit ce qui suit:  "Le cycle biogéochimique concerne le cycle des nutriments et du carbone dans n'importe quel type d'écosystème, notamment dans une parcelle agricole.  Les gens posent des questions pour savoir si les cultures biotechnologiques sont susceptibles d'avoir une incidence sur les nutriments qui sont issus des résidus de récoltes et recyclés dans le sol, de sorte qu'il est possible qu'elles agissent sur la fertilité du sol et ce genre de chose, et simplement sur le rythme auquel les nutriments sont recyclés localement.  Le cycle biogéochimique correspond donc au passage alternatif des nutriments et du carbone de l'état organique à leur état original dans un écosystème." Annexe J, paragraphe 305.


� La Convention sur la diversité biologique définit à l'article 2 l'expression "diversité biologique" comme la "variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie;  cela comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes".  Convention sur la diversité biologique (CDB) faite à Rio de Janeiro, le 5 juin 2002.


� Annexe II.III.B.9 de la Directive 90/220.


� Texte introductif de l'annexe II de la Directive 2001/18.


� Document du Cycle d'Uruguay MTN.GNG/NG5/WGSP/7, page 8.


� Ibid.  (pas d'italique dans l'original)


� Pas d'italique dans l'original.


� The Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Oxford University Press, 2002), Vol. 1, page 931.


� Ibid., page 979.


� Nous notons que la définition courante du terme "organism" (organisme) est la suivante:  "an organized living body;  esp. (the material structure) of an individual animal, plant, bacterium, etc."  (un être vivant organisé;  spéc. (la structure matérielle) d'un animal, d'un végétal, d'une bactérie, etc.).  The Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Oxford University Press, 2002), Vol. 2, page 2019.


� Sixième tiret de l'annexe II.C.2 de la Directive 2001/18.


� The Concise Oxford Dictionary, 10ème éd., J. Pearsall (ed.) (Oxford University Press, 1999), page 71.


� Article 4 des directives.


� Article 2 3) de la Directive 2001/18.  (pas d'italique dans l'original)


� Le Groupe spécial croit comprendre que l'expression "pollinisation croisée" ou "cross-breeding" fait référence au croisement involontaire d'une plante de culture, en l'occurrence une plante GM, avec une autre plante de culture ou une plante sauvage, en l'occurrence une plante "classique" ou non GM. 


� Le Groupe spécial croit comprendre que l'avantage sélectif fait référence à l'amélioration de la capacité d'un caractère particulier de survivre dans une population, ce qui entraîne une modification dans la composition des caractères de la population.  En l'espèce, la propagation de la résistance à des herbicides peut permettre à des plantes possédant ce caractère d'évincer d'autres plantes pour l'eau, les nutriments, l'espace, etc. 


� Voir, par exemple, l'annexe II.iv.C.4 de la Directive 90/220, et les annexes IIIA.iv.B.11 et II.D.1.4 de la Directive 2001/18.


� The Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Oxford University Press, 2002), Vol. 2, page 2171.


� Les États-Unis font observer que la Convention internationale pour la protection des végétaux de 1997 de la FAO définit l'expression "pest" (organisme nuisible, parasite) comme "[t]oute espèce, souche ou biotype de végétal, d'animal ou d'agent pathogène nuisible pour les végétaux ou produits végétaux".  Les révisions apportées en 2004 par la CIPV à la NIMP n° 11, qui ont modifié la norme existante pour qu'elle traite expressément des risques posés par une catégorie particulière de cultures GM ("organismes vivants modifiés", ou "OVM"), identifient parmi les risques phytosanitaires potentiels posés par les OVM: 


c.   Effets négatifs sur des organismes non visés, par exemple:


	- modifications de la gamme de plantes hôtes de l'OVM, y compris dans les cas


	où l'OVM est destiné à être utilisé comme agent de lutte biologique ou autre


organisme auxiliaire 


	- effets sur d'autres organismes, comme des agents de lutte biologique, des


	auxiliaires, la faune et microflore du sol, les bactéries fixatrices d'azote,


résultant en un impact phytosanitaire (effets indirects) 


- capacité de servir de vecteur pour d'autres organismes nuisibles 


	- effets négatifs directs ou indirects de pesticides produits par des plantes sur des


organismes non visés ayant un effet positif sur les végétaux."  (souligné par les États-Unis)


Norme internationale pour les mesures phytosanitaires n° 11, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement et des organismes vivants modifiés, FAO, Rome, 2004 (adoptée en avril 2004), annexe 1 "Commentaires sur le champ d'application de la CIPV en ce qui concerne les risques pour l'environnement".


� Norme internationale pour les mesures phytosanitaires n° 11, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement, FAO, Rome, 2004 (adoptée en avril 2004), annexe 1, page 39.


� The New Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Clarendon Press, 1993), Vol. 2, page 2174. 


� Convention internationale pour la protection des végétaux, FAO, 1997, article II, n° 1.  (pas d'italique dans l'original)  Nous notons que la Convention de 1997 n'était pas en vigueur à la date d'établissement du présent Groupe spécial.  Cependant, l'article II.2 de la Convention internationale pour la protection des végétaux de 1979 de la FAO définissait le terme "pest" (ennemi, organisme nuisible, parasite) en des termes très similaires et indiquait que le terme "pest" englobait "toute forme de vie végétale ou animale, ainsi que tout agent pathogène, nuisible ou potentiellement nuisible aux végétaux ou aux produits végétaux".  


� Il est important de noter dans ce contexte que, contrairement à l'Accord SPS, la CIPV ne concerne que les organismes nuisibles pour les végétaux et non les organismes nuisibles pour les animaux.


� Le Groupe spécial emploiera le terme "pesticide" pour désigner à la fois les insecticides et les herbicides.  L'un des experts appelés à conseiller le Groupe spécial, M. Snow, a indiqué qu'une résistance à des herbicides pouvait être acquise à partir de certaines plantes naturellement tolérantes aux herbicides, mais il n'a été possible de le démontrer que dans quelques cas.  Il est beaucoup plus probable que ce caractère soit transféré par suite d'une pollinisation croisée.  (Annexe H, paragraphe 153.)


� The Concise Oxford Dictionary, 10ème éd., J. Pearsall (ed.) (Oxford University Press, 1999), page 1623.


� Les repousses de plantes GM sont des plantes GM issues de la germination fortuite de semences par des processus naturels, par exemple, par le vent, des animaux ou des oiseaux, ou de la germination de semences qui sont accidentellement tombées par terre lors de leur transport. 


� Ce point de vue est aussi partagé par les experts appelés à conseiller le Groupe spécial.  Par exemple, M. Squire définit les repousses comme des "plantes provenant de graines répandues, ou de matériel végétatif laissé par une plante cultivée, qui poussent dans les champs où elles apparaissent généralement comme des mauvaises herbes dans une culture" (pas d'italique dans l'original).  Bien qu'il emploie le terme "sauvage" pour décrire des plantes provenant de graines répandues, ou de matériel végétatif laissé par une plante cultivée, qui poussent hors des champs, en bordure des chemins et des zones agricoles, M. Squire fait observer que certains auteurs utilisent le terme "sauvage" pour désigner des plantes issues d'une plante cultivée, indifféremment du fait qu'elles se trouvent à l'intérieur ou à l'extérieur des champs.  (Annexe H, paragraphe 45)


� Annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18.


� Annexe IIIA.IV.B.8 et 9 de la Directive 2001/18.


� Annexe II.D.2.1 et D.2.2 de la Directive 2001/18. 


� S'il était considéré, contrairement à notre vue, que les effets négatifs en question ne nuisent pas à "la préservation" des autres végétaux, nous croyons qu'il faudrait considérer qu'il causent "d'autres dommages" au sens de l'Annexe A 1) d).


� Ainsi qu'il est mentionné précédemment, nous utilisons l'expression "pollinisation croisée" ou "croisement" pour désigner le croisement involontaire d'une plante de culture, en l'occurrence une plante GM, avec une autre plante de culture ou une plante sauvage, en l'occurrence une plante "classique" ou non GM.  La pollinisation croisée pourrait entraîner le transfert de caractéristiques des plantes GM, telles que la résistance à des herbicides ou la production de toxine Bt, vers des populations de plantes classiques ou sauvages.  Les experts appelés à conseiller le Groupe spécial ont indiqué que la probabilité de pollinisation croisée dépendait des variétés de plantes.  Par exemple, M. Squire indique qu'en Europe les plants de colza sont plus susceptibles d'effectuer des croisements avec des variétés sauvages réceptives qu'avec des plants de coton ou de maïs.  Il dit toutefois que le fait qu'une plante soit une plante GM ne devrait pas affecter sensiblement la probabilité de pollinisation croisée, à moins que la modification génétique ne change la fécondité mâle de la plante.  (Voir l'annexe H, paragraphes 145 à 148)


� Norme internationale pour les mesures phytosanitaires n° 11, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement, FAO, Rome, 2004 (adoptée en avril 2004), annexe 1, page 39.


� Voir supra, la note de bas de page 371.


� Norme internationale pour les mesures phytosanitaires n° 11, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement, FAO, Rome, 2004 (adoptée en avril 2004), annexe 3, page 42.  Les Communautés européennes ont indiqué qu'à la date d'établissement du présent Groupe spécial elles n'avaient pas ratifié la CIPV de 1997, sur la base de laquelle a été publiée la NIMP n° 11.  Nous notons à cet égard que nous n'appliquons pas la NIMP n° 11 en tant que telle ni ne considérons qu'elle détermine le sens des termes employés à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Nous pensons toutefois pouvoir nous y reporter si nous estimons qu'elle peut nous renseigner et nous aider à établir le sens et la portée des termes utilisés à l'Annexe A 1).  


� Ibid., annexe 3, page 43.


� M. Andow, par exemple, a indiqué ce qui suit:  "[i]l y a abondance de preuves indiquant que l'utilisation répétée d'une culture biotechnologique donnée, tolérante à un herbicide, entraînerait probablement l'apparition d'une résistance à cet herbicide chez les adventices.  [...]  Les effets négatifs sur la flore et la faune non cibles peuvent découler directement des produits transgéniques ou des composés herbicides, ou indirectement des effets de la culture transgénique ou de l'herbicide sur l'environnement.  [...]  Le flux de gènes qui s'établit entre une culture GMTH et une espèce adventice apparentée peut entraîner la création de plantes adventices contre lesquelles il devient plus difficile de lutter à l'aide d'herbicides."  (extraits de l'annexe H, paragraphes 170 à 172.)  Mme Snow a indiqué ce qui suit:  "[l]a fréquence des gènes spécifiques aux espèces cultivées, dans les populations végétales poussant en milieu naturel, dépend du taux d'introduction de ces gènes et également des effets qu'ils produisent sur la valeur adaptative de la plante (c'est-à-dire sur ses chances relatives de survie et de reproduction).  À la différence de certains types de tolérance non transgénique à des herbicides, les transgènes qui confèrent la tolérance au glyphosate et au glufosinate n'ont en principe aucun effet négatif sur le rendement des cultures ou sur la valeur adaptative des espèces apparentées à ces cultures [...]  En l'absence d'exposition à l'herbicide visé, les plantes tolérantes à un herbicide ne bénéficient d'aucun avantage sélectif sur leurs homologues non transgéniques.  Par contre, une utilisation répétée de l'herbicide entraîne une sélection très rapide en faveur des plantes résistantes.  Les exemples d'évolution et de dissémination rapides d'adventices résistantes aux herbicides abondent dans la documentation concernant la malherbologie [...]  En principe, le potentiel d'établissement et de dissémination des plantes tolérantes aux herbicides est similaire pour les plantes transgéniques et pour les plantes non transgéniques porteuses de gènes codant pour ces caractéristiques.  [...]  Plus l'utilisation de l'herbicide augmente, plus la pression de sélection favorisant les adventices résistantes à l'herbicide se renforce.  [...]  Une autre méthode pour supprimer les populations de ces adventices est d'utiliser chaque année plusieurs types d'herbicides en mélange, avant ou après la culture de l'espèce cultivée, afin d'éliminer les végétaux résistants.  Les options de gestion deviennent plus problématiques et complexes lorsque la population d'organismes nuisibles contient des gènes de résistance à plusieurs types d'herbicides.  Dans certains cas, il peut être nécessaire de revenir à l'usage d'herbicides dont la toxicité et la persistance dans l'environnement sont plus élevées (le 2.4-D, par exemple)." (extraits de l'annexe H, paragraphes 150 à 155)


� Norme internationale pour les mesures phytosanitaires n° 11, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement, FAO, Rome, 2004 (adoptée en avril 2004), section 2.3.1.2.


� Annexe II.D.2.3 de la Directive 2001/18. 


� Annexe II.D.2.5 de la Directive 2001/18.


� L'un des experts appelés à conseiller le Groupe spécial, M. Andow, dit ce qui suit:  "(i(l existe une forte présomption qui conduit à affirmer qu'une résistance se développera en plein champ à tout insecticide appliqué de façon uniforme sur de grandes superficies pendant une durée suffisamment longue.  Les scientifiques coïncident sur ce point depuis les années 80", et il indique en outre que "[...] parmi tous les risques potentiels que présentent les cultures Bt transgéniques pour l'environnement, la résistance des organismes nuisibles cibles constitue un risque réel, tangible, alors que les risques liés aux flux de gènes et les risques pour les organismes non cibles sont, pour la plupart, des risques potentiels" (annexe H, paragraphes 92 et 96, respectivement).  Un autre expert, M. Squire, dit ce qui suit:  "[l]'apparition d'une résistance des insectes nuisibles à un pesticide varie considérablement d'un milieu à l'autre, en fonction de facteurs tels que l'exposition à la toxine, la force de cette toxine, les déplacements des populations d'insectes provenant de zones où le pesticide n'est pas appliqué, les caractéristiques génétiques et le système de croisement de l'insecte. La résistance aux cultures Bt a fait son apparition, et elle est influencée, parmi d'autres facteurs, par la "dose" de toxine appliquée à l'organisme nuisible et la nature génétique de celui-ci.  [...]  Les processus intervenant dans la résistance à la toxine Bt et sa gestion sont en général bien connus des scientifiques, et des stratégies d'atténuation reposant sur des bases scientifiques solides ont été envisagées."  (Annexe H, paragraphe 105)


� Norme internationale pour les mesures phytosanitaires n° 11, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement, FAO, Rome, 2004 (adoptée en avril 2004), article 2.3.1.1 et annexe 1, page 39.


� Annexe II.D.2.4 de la Directive 2001/18. 


� Ibid.


� Nous notons que, pour traiter la question de la résistance des organismes cibles et non cibles, toutes les parties ont supposé que les organismes résistants seraient contrôlés grâce à l'utilisation d'une plus grande quantité de pesticide ou de pesticides différents et que cela pourrait avoir des effets négatifs sur la flore et/ou la faune sauvages. 


� Annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18.


� Annexe IIIA.IV.B.12 de la Directive 2001/18.


� Annexe II.D.2.5 de la Directive 2001/18. 


� Annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18.


� Annexe II.D.2.8 de la Directive 2001/18. 


� Nous rappelons l'observation formulée par l'un des experts appelés à conseiller le Groupe spécial, M. Andow, qui a dit ce qui suit:  "[...] parmi tous les risques potentiels que présentent les cultures Bt transgéniques pour l'environnement, la résistance des organismes nuisibles cibles constitue un risque réel, tangible, alors que les risques liés aux flux de gènes et les risques pour les organismes non cibles sont, pour la plupart, des risques potentiels".  (Annexe H, paragraphe 96)  M. Andow a ajouté ce qui suit:  "À ma connaissance, il n'existe aucun rapport signalant des effets négatifs sur la microflore/macroflore ou sur la microfaune/macrofaune du sol à l'exception des documents du programme FSE.  Aucun effet négatif n'est signalé non plus sur les bactéries, les algues ou les protozoaires du sol.  Toutefois, que je sache, aucune étude concernant ces effets éventuels n'a été réalisée.  Le Groupe spécial ne devrait pas inférer de cette absence d'information que les effets n'existent pas."  (Annexe H, paragraphe 174)


� Même s'il était jugé que les effets négatifs sur la diversité génétique des écosystèmes, y compris les populations d'espèces, ne nuisaient pas à la santé et la vie de ces populations et ne relevaient donc pas de l'Annexe A 1) a), ces effets pourraient, à notre avis, être considérés comme constituant "d'autres dommages" sur le territoire d'un Membre et relèveraient donc de l'Annexe A 1) d).


� Norme internationale pour les mesures phytosanitaires n° 11, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement, FAO, Rome, 2004 (adoptée en avril 2004), annexe 3, page 42.


� Nous croyons savoir que de tels risques directs peuvent découler, par exemple, de l'exposition de la microfaune du sol à des toxines Bt présentes dans les racines de plantes GM produisant le Bt, ou de la décomposition et absorption d'autres transgènes dans le sol. 


� Nous notons que, en ce qui concerne les incidences négatives potentielles sur la préservation des végétaux, ce point de vue est conforme à l'annexe 3 de la NIMP n° 11, qui fait référence aux effets sur la faune et microflore du sol et les bactéries fixatrices d'azote, susceptibles de résulter en un impact phytosanitaire.  Norme internationale pour les mesures phytosanitaires n° 11, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement, FAO, Rome, 2004 (adoptée en avril 2004), annexe 3, page 42.


� Paragraphe 9 de l'annexe II.D.2 de la Directive 2001/18.


� Département de l'environnement, de l'alimentation et des affaires rurales du Royaume-Uni, "GM crops:  Effects on farmland wildlife", octobre 2003 (pièce EC�38).  Ces études sont aussi désignées sous le nom de "Farm Scale Evaluation" (évaluation au niveau de l'exploitation agricole).


� Les Communautés européennes traitent spécifiquement des modifications dans l'utilisation d'herbicides, et elles n'ont pas transmis de renseignements sur d'autres modifications potentielles dans les pratiques de lutte contre les adventices liées à l'introduction de cultures GM comparativement aux cultures non GM. 


� Nous notons qu'un herbicide particulier peut cibler une adventice particulière ou une grande gamme d'adventices.  Par souci de simplicité, nous utiliserons ci-après le pluriel pour désigner les "adventices". 


� Nous examinerons ce scénario plus avant dans le cadre de notre examen de l'Annexe A 1) d).


� Code sanitaire pour les animaux terrestres, 2002.


� The Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Oxford University Press, 2002), Vol. 1, page 698.


� Voir http://www.who.int/docstore/peh/Vegetation_fires/VersionF/PDFfiles/ANNEXEC.pdf.


� Ibid.


� Annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18.


� Nous notons, toutefois, que selon les experts appelés à conseiller le Groupe spécial, le risque de transfert du gène marqueur de résistance à des antibiotiques est négligeable.  Mme Nutti, par exemple, a décrit les étapes qui devaient être franchies pour que se produise un tel transfert, et elle a dit que "[d]e nombreuses expériences ont été réalisées pour évaluer la possibilité d'un transfert d'ADN végétal vers des microbes et des cellules mammaliennes.  À ce jour aucun compte rendu ne signale de tels transferts d'ADN."  (Annexe H, paragraphe 1123)  M. Andow a indiqué ce qui suit:  "À ma connaissance, aucun document ne signale d'effet néfaste sur la flore ou la faune causé par des gènes ou des produits géniques de résistance aux antibiotiques.  Les études approfondies réalisées sur le gène nptII n'ont permis de découvrir aucun effet négatif et ont montré que tout effet adverse non détecté serait probablement d'un ordre de grandeur très inférieur à celui des phénomènes qui se produisent naturellement."  (Annexe H, paragraphe 175)


� Annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18.


� Nous traitons les effets allergisants potentiels plus loin, dans le contexte de notre analyse de l'Annexe A 1) b) et dans la note de bas de page 495.


� The Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Oxford University Press, 2002), Vol. 1, page 1001.


� Ibid., page 937. 


� Ibid., page 997. 


� Le Groupe spécial rappelle son point de vue selon lequel l'Accord SPS s'applique explicitement aux risques pour la faune sauvage et n'établit pas de distinction entre les catégories d'animaux (tels que les insectes, les oiseaux et les mammifères) ni entre les espèces "cibles" et "non cibles". 


� Article 2a, Manuel de procédure du Codex, 14ème édition (référence A), page 52.


� The Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Oxford University Press, 2002), Vol. 1, page 25.


�Manuel de procédure du Codex, 14ème édition (référence A), page 52.  On retrouve la même définition d'un additif à la section 2 a), Norme générale pour les additifs alimentaires du Codex (Codex Stan 192-1995) (Rev.6-2005).


� Concise Oxford Dictionary, Judy Pearsall (ed.) (Oxford University Press, 1999),  page 1429.


� Il est utile de rappeler que l'Organe d'appel a établi que, pour qu'une mesure SPS soit "établie sur la base" d'une norme internationale, elle ne doit pas nécessairement être "conforme à", ou se conformer à cette norme.  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 163.  Par conséquent, même si le sens et la portée du terme "additifs" tel qu'il figure dans l'Accord SPS et dans la norme du Codex ne correspondaient pas exactement, il serait toujours possible que les Membres "établi[ssent] leurs mesures [SPS] sur la base" de la norme du Codex.


� À cet égard, nous jugeons instructives les dispositions de l'article 1.1 de l'Accord OTC.  L'article 1.1 dispose que "(l(es termes généraux relatifs à la normalisation et aux procédures d'évaluation de la conformité auront normalement le sens qui leur est donné par les définitions adoptées dans le système des Nations Unies et par les organismes internationaux à activité normative, compte tenu de leur contexte et à la lumière de l'objet et du but du présent accord". 


� Annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18.


� Par exemple, nous croyons comprendre que les scientifiques attachent ces GMRA au gène qu'ils cherchent à introduire dans les cellules de la plante.  Une fois que ces gènes liés ont été insérés dans la plante, les cellules de la plante croissent dans une substance qui a été traitée avec l'antibiotique.  Seules les cellules qui possèdent la résistance à l'antibiotique, et par conséquent le gène d'intérêt, survivront.


� Voir supra, le paragraphe 7.303.


� Article 1.2.3, Norme générale Codex pour les contaminants et les toxines dans les denrées alimentaires (Codex Stan 193-1995) (Rev.1-1997).  (pas d'italique dans l'original)


� Ibid., page 1, article 1.2.2.  De plus, la Norme Codex 193 dispose ce qui suit à la page 3:


Lorsque l'on soupçonne que la consommation de denrées contaminées comporte des risques pour la santé, il convient de procéder à une évaluation des risques.  Lorsque les risques pour la santé sont confirmés, il convient d'appliquer une politique de gestion des risques fondée sur une évaluation complète de la situation.  Selon les résultats de l'évaluation des problèmes et les solutions envisageables, il peut s'avérer nécessaire de fixer des limites maximales ou de prendre d'autres mesures concernant la contamination des denrées alimentaires.  Dans certains cas, il faudra aussi envisager de formuler des recommandations concernant le régime alimentaire lorsque d'autres mesures ne permettent pas d'exclure l'éventualité d'un risque pour la santé.  (pas d'italique dans l'original)


� The New Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Oxford University Press, 2002), Vol. 1, page 499.


� Manuel de procédure du Codex, 14ème édition (référence A), Rome, 2004, page 52.


� Dans le contexte de notre analyse du terme "additifs", nous avons traité précédemment du fait que, dans des dispositions autres que celles de l'Annexe A 1), l'Accord SPS fait référence aux "normes internationales". 


� Annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18.


� Annexe II.D.2.7 de la Directive 2001/18. 


� Nous rappelons que l'un des experts appelés à conseiller le Groupe spécial, M. Snow, a indiqué que "[l]es taux d'application du glufosinate et du glyphosate [devaient] considérablement augmenter si ces cultures tolérantes aux herbicides [étaient] adoptées par des agriculteurs".  (Annexe H, paragraphe 1115)


� Les États-Unis ont indiqué qu'il se pouvait fort bien, par exemple, que les résidus de pesticides présents dans des cultures biotechnologiques aient des effets allergisants et présentent par conséquent des risques alimentaires.


� Voir le site � HYPERLINK "http://www.biology-online.org/dictionary.asp" ��http://www.biology-online.org/dictionary.asp� (dernière consultation le 15 juin 2004).


� Concise Oxford Dictionary, 10ème édition, Judy Pearsall (ed.) (Oxford University Press, 1999), page 1517. 


� The Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Oxford University Press, 2002), Vol. 2, page 3312.


� Norme Codex 193�1995, Norme générale pour les contaminants et les toxines dans les denrées alimentaires, (Rev.1- 1997), page 2.


� Ibid., page 2.


� FAO, Glossaire de la biotechnologie pour l'alimentation et l'agriculture, A. Zaid, H.G. Hughes, E. Porceddu et F. Nichols (éds.) (FAO, Rome, 2001), page 311.


� Nous notons que la définition du terme "mycotoxines" donnée dans le Codex fait référence à la présence non intentionnelle des microchampignons dans les produits alimentaires, et non à la présence non intentionnelle des toxines qu'ils peuvent produire. 


� Dans ce contexte, nous faisons référence à notre analyse précédente des risques potentiels pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux des risques découlant du développement d'une résistance des insectes cibles à l'insecticide produit par des plantes GM.


� Si une plante GM produit une substance toxique qui pourrait avoir des effets négatifs sur la santé d'organismes non cibles même si ces organismes n'ingèrent pas la plante GM, ou des parties de celle-ci, par exemple du fait de l'exposition à cette plante plutôt que de son ingestion comme aliment, nous pensons que la plante GM pourrait être considérée comme un "parasite" au sens de l'Annexe A 1) a). 


� Annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18.


� Annexe II.D.2.7 de la Directive 2001/18. 


� Les Communautés européennes indiquent que les antigènes sont définis comme des substances qui sont reconnues par le système immunitaire et qui provoquent une réaction immunitaire.


� Voir le site � HYPERLINK "http://www.biology-online.org/dictionary.asp" ��http://www.biology-online.org/dictionary.asp� [dernière consultation le 15 juin 2004].


� The Compact Oxford English Dictionary, Oxford University Press, 1971, 24ème édition, page 2224.


� Ibid., page 3367.


� McGraw-Hill Dictionary of Scientific and Technical Terms, 6ème éd. (New York: McGraw-Hill), page 2168.  Le Canada relève que cette définition d'une toxine s'applique uniquement dans le contexte de la biochimie.  Dans d'autres contextes, une "toxine" peut être interprétée différemment;  par exemple,  le mercure peut être considéré comme une toxine même s'il n'est pas produit par un organisme vivant.


� Ibid., page 2168.


� Ibid., page 1626.


� The Concise Oxford Dictionary, 10ème édition, Judy Pearsall (ed.) (Oxford University Press, 1999), page 35.


� Ibid.


� Ibid.


� Glossaire de la biotechnologie pour l'alimentation et l'agriculture de la FAO, A. Zaid, H.G. Hughes, E. Porceddu et F. Nichols (éds.) (FAO, Rome, 2001), page 15.


� Dans le contexte des produits alimentaires GM, l'un des experts appelés à conseiller le Groupe spécial, Mme Nutti, a indiqué ce qui suit:  "dans ce cas, [les allergènes] constituent une sous-catégorie [des toxines] parce que ce sont des protéines.  Les allergènes sont toujours des protéines".  (Annexe J, paragraphe 1172)  Mme Nutti a ajouté ce qui suit:  "Si vous consultez l'annexe intitulée "Évaluation de l'allergénicité potentielle" du Codex [Directive régissant la conduite de l'évaluation de la sécurité sanitaire des aliments produits à l'aide de micro�organismes à ADN recombinant], vous aurez la liste de toutes les nouvelles protéines exprimées, produites par les OGM.  S'agissant des OGM, toute recherche d'allergènes signifie une recherche de protéines."  (Annexe J, paragraphe 1188)  


� The Concise Oxford Dictionary, 10ème édition, Judy Pearsall (ed.) (Oxford University Press, 1999), page 1105.


� Webster's New Encyclopedic Dictionary (Könemann, 1993), page 777.


� Nous notons que, faisant référence à H.A. Sampson, "Food allergy Part 1:  Immunopathogenesis and Clinical Disorders", Journal of Allergy and Clinical Immunology, Vol. 103:00. 717-728, mai 1999, les États�Unis ont défini l'anaphylaxie comme une réaction soudaine et sérieuse caractérisée par une brusque chute de la pression artérielle et des difficultés respiratoires qui peuvent être fatales. 


� Il est utile d'indiquer dans ce contexte que les règlements en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires qui établissent les limites maximales des résidus de pesticides ou de médicaments vétérinaires, ou qui concernent l'approbation de l'utilisation de certains additifs alimentaires, sont souvent établis pour assurer la protection de la santé des segments de la population considérés comme les plus vulnérables face au risque potentiel pour la santé, par exemple les nourrissons, les femmes enceintes ou les personnes âgées.  La Norme Codex pour les additifs alimentaires, par exemple, dispose ce qui suit:  "Where the food additive is to be used in foods eaten by special groups of consumers, account shall be taken of the probable daily intake of the food additive by consumers in those groups." (Si l'additif alimentaire doit être utilisé dans des denrées alimentaires consommées par des groupes spéciaux de consommateurs, il faudra tenir compte de l'absorption quotidienne probable de l'additif alimentaire par les consommateurs appartenant à ces groupes.) (Codex Stan 192-1995, Rev.5-2004.)  Par ailleurs, des normes spécifiques ont été élaborées pour des groupes spéciaux de consommateurs, comme la Norme Codex pour les aliments traités à base de céréales pour nourrissons et enfants en bas âge, Codex Stan. 74-1981 (révisée en 1985, 1987, 1989, 1991), FAO, Rome.


� Pour ce qui est des effets sur le commerce, nous indiquons que notre point de vue selon lequel la protection de sous-populations vulnérables contre des allergènes alimentaires relève de l'Accord SPS ne signifie pas que les produits contenant de tels allergènes devraient être interdits.  Il serait possible d'assurer une protection adéquate en prescrivant l'étiquetage des produits alimentaires contenant des allergènes connus afin que la population vulnérable soit informée de leur contenu.


� Annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18.


� Annexe II.D.2.7 de la Directive 2001/18. 


� À notre avis, le sens ordinaire du terme "parasite" tel qu'il est employé dans le contexte de l'Annexe A 1) c) n'indique pas que, pour qu'une plante puisse être considérée comme un "parasite", elle doit nécessairement nuire à la santé de chaque personne qui entre en contact avec elle.  Ce point de vue est compatible avec notre interprétation du terme "toxine" figurant à l'Annexe A 1) b).  


� Annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18.


� Annexe II.D.2.6 de la Directive 2001/18. 


� Nous rappelons que la Directive 2001/18 indique également que les effets négatifs potentiels des OGM comprennent "les maladies pouvant affecter les animaux, y compris les effets toxiques ou allergisants".  Il paraîtrait donc que les Directives 90/220 et 2001/18 pourraient aussi être appliquées pour empêcher les OGM de produire des effets allergisants par suite de l'exposition des animaux à des OGM autrement que comme produits alimentaires ou ingrédients de produits alimentaires.  Par souci d'exhaustivité, nous faisons observer que, dans cette situation, les OGM pourraient être considérés comme des "parasites" pour des animaux sensibles.  En conséquence, nous pensons que, si elles étaient appliquées pour empêcher de tels effets, il pourrait être approprié de considérer les Directives 90/220 et 2001/18 comme des mesures appliquées pour protéger la santé et la vie des animaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes GM en tant que "parasites".  En tant que telles, elles seraient visées par l'Annexe A 1) a). 


� Nous rappelons que, dans le contexte de notre analyse au titre de l'Annexe A 1) b), nous avons traité un argument similaire concernant la possibilité que l'utilisation accrue d'herbicides se traduise par un niveau plus élevé de contaminants, en particulier de résidus d'herbicides, dans les plantes GM utilisées comme produits alimentaires ou aliments pour animaux ou comme ingrédients de ces produits ou aliments. 


� Voir le paragraphe introductif de l'annexe II de la Directive 2001/18, qui définit les "effets indirects" comme les "effets sur la santé humaine ou sur l'environnement dus à un enchaînement d'événements, par le biais de mécanismes tels que les interactions avec d'autres organismes, le transfert de matériel génétique ou des modifications dans l'utilisation ou la gestion".


� Nous avons fait une remarque similaire plus haut en ce qui concerne la situation où des organismes cibles, notamment des insectes, développent une résistance à un pesticide.  Nous avons dit qu'il pouvait être considéré que les risques pour la santé et la vie des animaux ou la préservation des végétaux résultant d'une modification dans l'utilisation du pesticide découlaient indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination des organismes cibles résistants.


� The New Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Clarendon Press, 1993), Vol. 1, page 588.


� Voir les paragraphes 7.205 et 7.215.


� Norme internationale pour les mesures phytosanitaires n° 11, "Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine incluant l'analyse des risques pour l'environnement", FAO, Rome, 2004 (adoptée en avril 2004), page 27. 


� Les Communautés européennes mentionnent, par exemple, le sixième point de la section C2.1 de l'annexe II, et les points II.A.11 f) et IV.B.15 de l'annexe IIIA, et D11 de l'annexe IIIB, de la Directive 2001/18.


� Nous notons que le texte de l'Annexe A 1) d) précise "sur le territoire du Membre, d'autres dommages" et non pas "d'autres dommages aux personnes, animaux ou végétaux".  Nous ne voyons donc rien dans le texte de l'Annexe A 1) d) qui permette d'interpréter l'expression "d'autres dommages" comme englobant uniquement d'autres dommages aux personnes, animaux ou végétaux.  Il est clair, toutefois, que seuls les dommages causés par l'entrée, l'établissement ou la dissémination de "parasites" peuvent être considérés comme "d'autres dommages" au sens de l'Annexe A 1) d).


� The Concise Oxford Dictionary, 10ème édition, Judy Pearsall (ed.) (Oxford University Press, 1999), page 361.


� Webster's New Encyclopedic Dictionary (Könemann, 1993), page 252.


� C'est ce que reconnaît l'article 5:3 susmentionné qui, rappelons-le, fait référence au "dommage potentiel en termes de perte de production ou de ventes dans le cas de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite ou d'une maladie". 


� Nous relevons en passant qu'il peut y avoir des situations où un parasite donne lieu à des dommages à la santé et à la vie d'autres animaux ou à la préservation d'autres végétaux sans que cela soit nécessairement considéré comme une raison d'appliquer une mesure pour protéger la santé et la vie de ces autres animaux ou préserver ces autres végétaux.  Par exemple, les autres animaux ou végétaux affectés pourraient eux-mêmes être des parasites.  Cependant, le parasite en question pourrait, en outre et en même temps, donner lieu à des dommages économiques qui sont différents et séparés des dommages qu'il cause à la santé et à la vie d'autres animaux ou à la préservation d'autres végétaux.  Ces dommages économiques pourraient être considérés comme une raison d'appliquer une mesure pour contenir le parasite.  Comme le montre cet exemple, le simple fait qu'un parasite donne lieu, entre autres, à des dommages potentiels à la santé et à la vie d'autres animaux ou à la préservation d'autres végétaux ne veut donc pas dire que toute mesure appliquée pour lutter contre ce parasite est automatiquement ou exclusivement visée par l'Annexe A 1) a).


� The Concise Oxford Dictionary, 10ème édition., J. Pearsall (ed.) (Oxford University Press, 1999), page 135.


� Webster's New Encyclopedic Dictionary (Könemann, 1993), page 98.


� Glossaire de biotechnologie pour l'alimentation et l'agriculture, FAO, A. Zaid, H.G. Hughes, E. Porceddu et F. Nichols (éds.) Rome, 2001, page 40.


� Annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18.


� Annexe II.D.2.7 de la Directive 2001/18. 


� Annexe II.C.2.1 de la Directive 2001/18.


� Annexe IIIA.iv.B.7 et 8 de la Directive 2001/18.


� Annexe II.D.2.1-5 de la Directive 2001/18. 


� Paragraphe 9 de l'annexe II.D.2 de la Directive 2001/18.


� Département de l'environnement, de l'alimentation et des affaires rurales du Royaume-Uni, "GM crops:  Effects on farmland wildlife", octobre 2003.  Ces études sont aussi désignées sous le nom de "Farm Scale Evaluation" (évaluation au niveau de l'exploitation agricole).


� Articles 4 4), 13 2) f) et 19 3) e) ainsi que l'annexe IV de la Directive 2001/18.  Bien que la Directive 90/220 impose aussi certaines prescriptions en matière d'étiquetage, elle n'exigeait aucune mention indiquant la présence d'un OGM.  Article 11 1) et annexe III de la Directive 90/220.  


� Article 21 1) de la Directive 2001/18.


� Article premier de la Directive 2001/18.  


� Nous notons que le 40ème alinéa du préambule de la Directive dispose que la présence d'un OGM devrait être indiquée sur une étiquette ou un document "afin de garantir une identification appropriée de la présence d'OGM pour les produits contenant des OGM ou consistant en de tels organismes".  L'expression "identification appropriée" n'indique pas que la prescription en matière d'étiquetage est appliquée dans le but de protéger la santé humaine et l'environnement.  Mais elle n'indique pas non plus qu'elle est appliquée dans un but autre que de protéger la santé humaine ou l'environnement, ou dans un but additionnel.


� Nous notons aussi que l'article 23 1) de la Directive 2001/18 prescrit que les États membres doivent veiller à ce que, en cas de risque grave, des mesures d'urgence consistant, par exemple, à suspendre la mise sur le marché ou à y mettre fin, soient prises, y compris en ce qui concerne l'information du public.


� Nous sommes conscients du fait que la Directive 2001/18 contient des prescriptions en matière de surveillance, entre autres pour identifier l'occurrence des effets néfastes non anticipés des OGM sur la santé humaine ou l'environnement.  Toutefois, des renseignements et des données peuvent, dans certains cas, être collectés et rapportés grâce aux pratiques de surveillance générale déjà mises en œuvre pour des cultivars agricoles autres que la culture GM en question.  Ainsi, les utilisateurs des cultures GM n'associent peut-être pas nécessairement la surveillance à la présence d'un OGM.  En outre, les plans de surveillance ne sont peut-être pas toujours mis en œuvre par les personnes chargées de le faire.  Nous considérons que, dans ces cas, on peut supposer qu'en alertant les utilisateurs de la présence d'OGM, l'étiquetage qui vise à indiquer la présence de tels organismes permet aux détenteurs de l'autorisation et aux autorités compétentes d'être mieux informés, ou informés plus rapidement, qu'ils ne le seraient par des observations des effets néfastes non anticipés des OGM sur la santé humaine ou l'environnement.


� Une dissémination accidentelle de semences GM pourrait se produire, par exemple, à la suite d'un accident impliquant un véhicule transportant des sacs de semences GM depuis le vendeur jusqu'à l'agriculteur.


� Nous notons que, en cas de dissémination inattendue ou accidentelle, une réponse rapide pourrait être nécessaire pour prévenir ou limiter les effets négatifs sur la santé des personnes ou l'environnement.


� On trouvera plus de précisions sur ce point supra, aux paragraphes 6.60 et suivants, en réponse à une observation formulée par les Communautés européennes pendant la phase du réexamen intérimaire.


� La référence qui est faite aux "prescriptions en matière [...] d'étiquetage directement liées à l'innocuité des produits alimentaires" (pas d'italique dans l'original) au deuxième alinéa de l'Annexe A 1) vise, à notre avis, à donner un exemple d'une prescription en matière d'étiquetage qui répond clairement et sans ambiguïté à l'un des buts identifiés à l'Annexe A 1).  Il est possible d'inférer de cette référence que certaines prescriptions en matière d'étiquetage des produits alimentaires ne seraient pas assujetties à l'Accord SPS, par exemple l'étiquetage des produits alimentaires requis à des fins d'assurance de la qualité, de spécification du volume du contenu ou pour tenir compte des préférences des consommateurs ou de considérations morales. 


� Nous avons examiné plus haut comment des OGM pouvaient présenter des risques relevant des divers alinéas de l'Annexe A 1), et nous renvoyons donc à notre analyse précédente à ce sujet. 


� Nous notons que nous n'avons pas encore analysé si les Directives 90/220 et 2001/18 satisfaisaient aux autres éléments de la définition de l'expression "mesure SPS".  Nous le ferons après avoir examiné les buts du Règlement n° 258/97. 


� Article 6 1) et 6 3) du Règlement n° 258/97.


� Article 3 1) du Règlement n° 258/97. 


� 2ème alinéa du préambule du Règlement n° 258/97.


� Article 3 1) du Règlement n° 258/97. 


� Recommandation 97/618 de la Commission.


� Ibid., article 5.


� Ibid., page 14, partie XIII, qui dispose ce qui suit: 


	"Ce protocole concerne les informations d'ordre toxicologique qui sont nécessaires pour évaluer le [nouvel aliment].  Divers cas de figure sont possibles, depuis les aliments pour lesquels il est possible d'établir une équivalence substantielle jusqu'aux aliments qui n'ont aucun équivalent substantiel et pour lesquels un programme d'essais nutritionnels�toxicologiques approprié s'avère par conséquent nécessaire.


	S'il est impossible d'établir une équivalence substantielle avec un produit classique correspondant, l'évaluation de la sécurité réalisée au cas par cas devra tenir compte:  de la toxicité éventuelle de chaque composant chimique identifié par l'analyse;  des  études de toxicité in vitro et in vivo, notamment des études de mutagénicité, de reproduction et de tératogénicité ainsi que des études d'alimentation à long terme, suivant une approche séquentielle au cas par cas;  des études relatives au potentiel allergisant."


� Selon le Manuel de procédure du Codex, "[o]n entend par additif alimentaire toute substance qui n'est pas normalement consommée en tant que denrée alimentaire en soi et n'est pas normalement utilisée comme ingrédient caractéristique d'une denrée alimentaire, qu'elle ait ou non une valeur nutritive, et dont l'addition intentionnelle à la denrée alimentaire, dans un but technologique ou organoleptique, à une quelconque étape de la fabrication, de la transformation, de la préparation, du traitement, du conditionnement, de l'emballage, du transport ou du stockage de ladite denrée, entraîne ou peut entraîner (directement ou indirectement) son incorporation ou celle de ses dérivés dans la denrée ou peut affecter d'une autre façon les caractéristiques de ladite denrée.  L'expression ne s'applique ni aux contaminants ni aux substances ajoutées aux denrées alimentaires dans le but d'en maintenir ou améliorer les propriétés nutritives."  Manuel de procédure du Codex, 14ème édition, référence A, page 52.


� 2ème et 6ème alinéas du préambule du Règlement n° 258/97.


� 8ème alinéa du préambule du Règlement n° 258/97.


� Recommandation 97/618 de la Commission, pages 5 et suivantes.


� Article 6 1) et 6 3) du Règlement n° 258/97.


� L'Annexe A 3) mentionne les normes internationales pertinentes pour "l'innocuité des produits alimentaires", qui comprennent les normes du Codex concernant les additifs alimentaires, les résidus de pesticides et les contaminants.


� Nous ne voulons pas laisser entendre que l'absence de renseignements concernant la présence d'un OGM induirait nécessairement les consommateurs en erreur.  Bien plutôt, notre déclaration a trait aux raisons pour lesquelles nous considérons que les Communautés européennes appliquent la prescription en matière d'identification figurant dans le Règlement n° 258/97.


� Nous notons que nous n'avons pas encore analysé la question de savoir si le Règlement n° 258/97 satisfait aux autres éléments de la définition de l'expression "mesure SPS". 


� Voir les articles 6 8) et 19 2) de la Directive 2001/18;  les articles 6 4) et 11 5) de la Directive 90/220;  l'article 4 2) du Règlement n° 258/97. 


� Article 3 du Règlement n° 258/97.


� 47ème alinéa du préambule de la Directive 2001/18.






